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SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4° SEANCE 





Séance du Mardi 12 Novembre 1957. 





Passage à la discussion du projet de résolution, 


SOMMAIRE Adoptliun des articles fr et 2. 
Adoption de l'enserable du projet de résolution. 
Présidence de M. Guillabert, vice-président. 18. — biscussion du rapport sur le projet de résolution portant 
ah .AË F règlement des recelles et dépenses des budgets annexes de 
® Procbé-Verbal (p. 963). l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 4056 (n° 7, ses- 
2. — Excuses et congé (p. 9%). à sion 1957-1958) (p. 967). 


M. Cazelles, rapporteur de la commission de comptabi ité, 
Passage à la discussion du projet de résolution, 

Adoption successive des articles 4er à 40, 

Adoption de l'ensemble du projet de résolution. 


3. — Dépôt de demandes d'avis (p. 964). 


4. —- Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 
sition (p. 964). 


5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 


sition de résolution (p. 964). 19. — Discussion de la proposition de MM, Le Brun Kéris, Antonini, 

: . " ] Sicé, Hazoumé, Pierre Cornet, tendant à attirer l'attention du 

6. — Dépôt, avec demande de discussiun d'urgence, d'une propo- Gouvernewent sur l'opportunité de développer da evopx ration 

silion (p. 965). internationale sur le plan interafricain (nes 35 et 2%, session 
7. — Dépôt de propositions (p.- 965). 1956-1957) (p. 968). 


M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires financières. 


8. — Dépôt de rapports (p. %5). 
r Discussion générale: MM. Léger, Le Brun Kéris, Egrelaud. 


— Dépôt d’ avis (p. 9%66). : TT. 
ps DR (P. Mg Passage à la discussion de la proposition. 
10. — Retrait de proposilions (p. 966). Adoplion, au scrutin, de la proposition. 
11. — Retrait d’une proposilion de résolution (p. 96). 20. — Déclaration de l'urgence et fixation de la date de la discussion 


de la proposilion (n° 11, session 1957-1958) de M. Amadou Ba et 


12. — Candidatures à une intercommission (p. 966). 
des membres du groupe du rassemblement démocratique africain, 





13. — Candidatures à des organismes extrapariementaires (p. 966). demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des terri- 
14. — Candidature à une commission (p. 966). toires d'outre-mer les dispositions du décret du 1 mars 1)57 
” } Sim . PR prolongeant jusqu'à 26 ans l'âge limite des citoyens français 
15. — Propositions de modifications à la composilion de commis- musulmans d'Algérie pour concourir en vue de leur admission à 
sions (p. 967). l'école polytechnique (p. 913). 
16. — Retrait d'une affaire inscrite à l'ordre du jour (p. 967). Sur l'urgence: MM. Ba, Chastenet,- président de Ja comm'ssion 
17. — Discussion du rapport sur le projet de résolution portant des afalres cullurelles el des civilisations d'outre-mer. 
règlement des recettes et dépenses de l’Assemblée de l'Union Urgence déclarée. 
française pour l'exercice 1956 (ne 6, session 1957-1958) (p. 967). Sur la fixation de la date de la discussion: MM. le président de la 
M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de compta- commission, Audu. 
bilité. Discussion fixée à la séance du mardi 19 novembre 
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21. Déclaration de l'urgence et fixation de la date de la discussion 
de Ja propusilion de résolution (ne 15, session 1957-4958) de 
M. Arnadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter l'Assemblée de l'Union 


francaise à créer en son se n une commission des anciens combat- 
lunts, miluires de carricre relailés et victimes de la guerre 
de la France d'ontre-mer (p. 972), 


Sur l'urgence : M. Ba. 


Ursence déclarée. 

Sur la fixation de In date de la discussion: MM. Rosenfeld, pré- 
$ 1 mhinissi du réglement; Ba, de Gouvon, Deroux. 

Dis un fixée à la ince du mardi 3 décembre. 

22. bis] le l et fixalion de la date de la discussion 
d à proposition (ne 25, session 1953-1538) de MM. Saïdou Dbjer- 
piakove, Mavyaki et des membres du groupe du mouvement 
socialiste africain, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret n° 5iAl6 du 23 novembre 195% relalif à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires (p. 971). 

Sur l'urgence MM. Soïdou Diermakoye, Dusseaulx, président 
de la cormimission des affaires économiques, Guiler, vice prési- 
dent di \ commission de l'agriculture, 

Uruence déclarée, 

Sur la fixation de la date de la discussion: MM. Dusseaulx, 
Guiler, de LOouvon, 

Discussion fixée à la séance du jeudi 14 novembre. 


23. l'épôt de demandes d'avis (p. 975). 
24. Dépôt de 
25. — Normninalions à une intercommission (p. 976). 


975). 


propositions (p. 


26. — Numinalions de membres à des organismes extraparlemen- 
taires (p. 976). 

27. — Nomination à une commission (p. 976). 

29. — Modiflcations à la composition de commissions (p. 976). 


976). 


2. — Règlement de l'ordre du jour (p 


PRESIDENCE DE M. ANDRE GUILLABERT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCCS-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. , 
Le procès-verbal de la séance du mardi 8 octobre a étt affiché, 
nv a pas d'observation ?.… 

Le prucès-verbal est adopté, 


À = 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Blanchard de La Brosse et Peretli s’ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance. 

M. Montrat demande un congé. 

Le bureau est d'avis de donner ce congé. ; 

Conformément à Fartiele 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

H n'y à pas d'opposition 7... 

Le congé est accordé, 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi étendant le 
bénéfice de l'amnistie dans certains territoires d'outre-mer par 
modification de Ja loi n° 56-353 du 27 mars 1956 (A. N. 5689). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° &, dis- 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales. (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi portant amnistie dans les 
territoires d'outre-mer (A. N. n° 56N7). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 9, dis- 
tribute, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires administra- 
tives et dormaniales., (Assentiment.) 





J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant l'article 388 du code pénal 
applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en 
matière de vol de gros bestiaux (A. N. n° 5656). 

La demande d'avis sera imprimée sous le m° 22, distri- 
buce, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui con- 
cerne la République autonome du Togo, le décret du 22 juillet 
1939 portant réorganisation de Ja justice française en Afrique 
occidentale française, l'article 639 du code de commerce et 
l'article 762 du code de procédure civile. 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 10, distri- 
bure, et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de Ia législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Amadou Ba et des membres 
du groupe du rassemblement démocratique africain, une pro- 
posilion demandant au Gouvernement d'étendre aux étud'ants 
des terriloires d'outre-mer les dispositions du décret du 1* mars 
1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l'age limite des citoyens fran- 
çais musulmans d'Algérie pour concourir en vue de leur admis- 
sion à l’école polytechnique. 

Celte proposition a été imprimée sous le n° 11, distribuée, 
et, s'il n'v à pas d'opposition, sera renvoyée à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assen- 
timent.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPCT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Amadou Ba et des membres 
du groupe du rassemblement démocratique africain, une pro- 
osition de résolution tendant à inviter l'Assemblée de l’Union 
rançcaise à créer en son sein une commission des anciens com 
battants, militaires de carrière retraités et victimes de la guerre 
de la France d'outre-mer. 

La proposition de résolution a été imprimée sous le n° 15, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, sera renvoyée à la 
cominission du règlement, des pétitions et des questions cons- 
titutionnelles, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition de résolution est 
demandée par vingt-quatre conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (2). 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 

(1) La demande est signée de MM. Amadou Ba, Kamil, Léger, 
Randretsa, Lounda, Riond, Dède, Guirandou N'hiaye, Mamadou Cou- 
libaly, Oudard, de La Malène, Ibrahima Sarr, Dardelle, Aubert, Boi- 
teau, Vignes, Guillabert, Deroux, Diallo, Bème, Bangoura, Reverbori, 
Egreiaud, Pierre Cornet, 

(2) La demande est signée de MM. Amadou Ba, Kamil, Léger, 
Randretsa, Lounda, Riond, Dède, Guirandou N'Diaye, Mamadou Cou- 
libaly, de La Malène, Oudard, Ibrahirma Sarr, Dardelle, Aubert, Boi- 
teau, Vignes, Guillabert, Deroux, Diallo, Bème, Bangoura, Egretaud, 
Pierre Cornet, Denis Baudouin, 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Saïdou Djermakoye, Mayaki 
et des membres du groupe du mouvement socialiste africain, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisa- 
tion du marché des corps gras fluides alimentaires, 

Cette proposition a été imprimée sous le n° 25, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, sera renvoyce à la commission 
de< affaires économiques. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-six conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va êtr eprocédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invile chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va ètre procédé à l'affichage üe la demande de dis- 
cus:ion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
gu après l'expiration d'un délai d'une heure. 


mé Dai 


DEPOT LE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence prévue 
pour la fabrication d'avions dits « d'outre-mer ». 

La proposition sera imprimée sous le n° 12, distribuée, et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raphaël-Leygues une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à maintenir pour 1958 une tran- 
che navale; 2° à permettre l'incorporation d'un certain nom- 
bre d'hommes du contingent dans la marine nationale, 

La proposilion sera imprimée sous le n° 13, distribuée. et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
défense de l'Union francaise. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Georges Monnet et des membres des groupes 
U. G. R. et R. D. A. une proposition tendant à demander au 
Gouvernement de mettre à la disposition des caisses de crédit 
agricole des pays et territoires d'oatre-mer un milliard de francs 

La proposition sera imprimée sous le n° 14, distribuée, et, 

s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 
. J'ai recu de M. Raphaël-Leyyues une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement de la République françai-e à rétablir 
la gratuité dans les Etablissements français d'enseignement du 
Viet-Xam. ; 

La proposition sera imprimée sous le n° 23, distribuée, et, 
sSiln'ya pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
mr À culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

Jai recu de MM. Gouyon, Jean Guiler, Max André, Bazé, 
Maurice Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Fleury, Georget, Alfred 
Jacobson, de la Malène, Laurent-Eynac, Legentilhomme, Letour- 
near, Tencurel, Reyt, Gabriel Schleiter et Schneider une pro- 
posilion tendant à demander au Gouvernement, à la suite 
E-. récents événements de Rio de Oro, de la Tunisie, de la 

IDVe : 

1° De renforcer militairement le contrôle des frontières ; 

2° D'inviter d'urgence les Gouvernements libyen, marocain, 
tunisien à cesser d'admettre sur leur territoire. le repli, le 
ravitaillement, l'entrainement, l'armement des rebelles, 

La proposition sera imprimée sous le n° 26, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 

M. André Bidet, président de la commission des relations 
erltérieures. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. le président de la commission des relations extérieures. 
[1 commission des relations extérieures demande que la pro- 
posilion lui soit renvoyée pour avis. 

M. le président. II n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


—— 





(1) La demande est signée de MM. Saïdou Djermakoye, Bégarra, 
foquart, Cazelles, Lakhdari, Duval, Begat, Junillon, Reverbori, Ya 
Doumbia, Rosenfeld, Charles-Cros, Jean-Marie Thomas, Mme Mal- 
roux, MM. Dusseauix, Oudard, Fleury, Monnet, Diallo, Bangoura, 
Bèime, Lounda, Kamil, Guirandou N'biaye, Guillabert, Audu. 





es ——— ——— EE" 











J'ai re’u de MM. Michel Habib-Deloncle, Louis Delmas, Dubois, 
Jean-Bertrand Audu, Laurin et Lhuillier et des membres du 
groupe des Républicains sociaux, une proposition tendant à 
inviter l2 Gouvernement à instituer en A. 0, F., en A. E, F, 
ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce, 

La proposition sera imprimée sous le n° 27, distribuée, et 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


— D — 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra un rapport fait an 
nom de la comm ssion des affaires sociales sur: 

1° La demande d'avis (n° 326, session 1953-1956), transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de Mme Francine Lefebvre, député, relative à la 
prévention et à la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires et terriloires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer (A. N. 
n° 2089) ; 

2° La demande d'avis (n° 327. session 1935-1956), transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposi- 
lion de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collé- 
gues, députés, tendant à instituer la prévention et Ja répara- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer /A. N. n° 1000): 

3° La demande d'avis (n° 119, session 1956-1957), transmise 
par M. le president de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, 
portant prévention et réparation des accidents du travail et des 
Inaladies professionnelles dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer (A. N. n° 3264); 

4° La proposition de résolution (n° 239, session 1953-1956) 
de MM. Bégarra, Reverbori, Charies-Cros, Mme Malroux, MM, Ya 
Doumbia, Guirandou N'hiaye, Saidou Djermakoye, Abdou- 
lave Diallo, et des membres du groupe socialiste K. F. LE 0. 
et apparentés, invilant l'Assemblée nationale à voter une loi 
assurant la prévention et la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 16 et distribué, 

J'ai reçu de M. Frédet un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires financières sur la proposition (n° 401, 
session 1956-1957) de M. Frédet et des membres du groupe des 
républicains indépendants métropole outre-mer, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à l'orga- 
nisalion des journées médicales de Dakar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 17 et distribué, 

J'ai reçu de M. Iazoumé un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 
sur la proposition de résolution (n° 342, session 1955-1956) 
de Mme Lette. demandant à l'Assemblée nationale 
d'adopter une proposition de loi reculant, au bénélice des 
étudiants originaires des te-ritoires d'outre-mer, les limites 
d'âge prévues pour les concours et examens, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 18 et distribué, 

Le présent rapport annule le rapport n° 412 qui avait été 
déposé à Ja séance du 9 juillet 1957, 

J'ai reçu de M. Robe t Schmitt un rapport fait au nom de 
la commission des affaires financières sur la proposition 
(n° 368. sescion 1956-1937) de M. Blanchard de La Brosse et 
des membres de la délégation du Laos, tendant à inviter Île 
Gouvernement francais à accorder à l'Etat du Laos une aide 
complémentaire destinée au développement social et écono- 
tique du royaume. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 19 et distribué. 

J'ai recu de M. Be’nier un rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles, sur la gr de résolution 
(n° 4, session de septembre 1957), de M. Amadou Ba et des 
membres du groupe du rassemblement démocratique africain, 
tendant à modifier les articles 15 et 27 du réglement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 20 et distribué, 

J'ai reçu de Mlle Le Ber un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 3, ses- 
sion de septembre 1957), transmise em M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers à Madagascar et dépendances. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 21 et distribué. 


J'ai recu de M. Castex un rapport fait au nom de la com- 
mission de la défense de l'Union française sur la proposition 
(n° 12, session 1957-1958) de M. de Gouyon, tendant à inviter, 
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le Gouvernement à maintenir la cadence prévue pour la fabri- 
calion d'avions dits « d'outre-mer ». 

Le rapport sera hmpruimé sous le n° 22 et d'stribué, 

J'ai recu de M, Alfred Bour un rappo t fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
Li-tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 4f1, session 
tou 1095), transmi<e par M. le président du conseil des ministres, 
sr ler pro et de dé ret presenié par M. le m'nistre de la France 
d'outre-mer, relatif an Hlivret de famille (état civil de d'oit 


coma) dans les territohes de l'Afrique orcidemtale franraise, 


de l'Afrique équatori francaise, de Madagascar et dépen- 
danvces, de la Nouvelle-Calédonte, des élab'issemen's français 
de FOvéunte, de la Côte francaise des Somalis, des îles Saint- 


28 ei distribué. 


Pie re et Miquelon et des Comores, 
Le rapport sera lmprimé sous le n° 
J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 

Mission de la lézisiation, de la justice, des atflaires adminis- 
tratives et domtamiales sur la demande d'avis (n° 2, session de 
septentbre 1957), transmise par M, le présiient du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre4ner, donnant compétence aux conseils du 
contentieux adimimestratif dans les territoires d'outre-mer pour 
uge: les comptes des complables des cullectivites et établis- 
seiments publies, 

] l'apport sera imprime Sous le n° 29 et distribué, 

J'ai recu de M, Raphaël-Levgunes un rapport fait au nom de 
la commission des affaires euiturelles et des civilisations d'ou- 
lre-mer. sur la proposition ne 23. 1057-1058) de 
M. Haphacl-Leven tendant à inviler le Gomernement de Ja 
République francaise à rétabiir la gratuité dans les établisse- 
ments français d'enseignement du Vict-Xam. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 20 et distribué, 

J'ai recu de M, Marcel Léger un rapport d'information fait 
au nom de la mission d'information pour le développement 
économique de la Guyane, 

Le rapport sera iraprimé sous le n° 21 et distribué, 


sessIon 


——"Ù 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Jacobson un avis pré- 
senté au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications sur la proposition (n° 368, session 1996- 
1957) de M. Blanchard de La Brosse et des membres de Ja délé- 
gation du Laos, tendant à inviter le Gouvernement français à 
accorder à l'Etat du Laos une aide complémentaire destinée au 
développement social et économique du royaume, 

L'avis sera imprimé sous le n° 24 et distribué, 


= 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Rogué 
déclare retirer la proposition (n° 59, session 1955-1956), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire étendre, par telles 
mesures qu'il conviendra, les dispositions des troisième et qua- 
tricme paragraphes de l'article 4 de la loi de finances 55-366 en 
date du 3 avril 1955, au personnel des cadres à la charge des 
budgets généraux et locaux, proposilion qu'il avait déposée à 
la séance du 8 novembre 19%. 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai recu une lettre par laquelle M. Louis Delmas déclare 
retirer la proposition (n° 344, session 1955-1956) tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir une modification de la 
loi n° 48-488 du 21 mars 1%48 en ce qui concerne l'imputation 
de certaines dépenses de gendarmerie dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, proposition qu'il 
ava.t déposée à la séance du 2 août 1956. 

Acte est donné de ce retrait, 


se 5 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle M. Louis Del- 
max déclare retirer la proposition de résolution (n° 245, année 
1918) tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
rendant les sociétés coloniales imposables au lieu de leur siège 
social, mème si elles tiennent leurs assemblées générales en 
France et si elles y ont leurs organes d'adiministration et de 
coutrôle, proposition de résolution qu'il avait déposée à la 
séance Qu 27 mai 1948. 

Acte est donné de ce retrait 





ne 
CANDIDATURES A UNE INTES COMKISSION 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de candidatures 
à L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assembce 
de FUmion francaise dans la structure de l'Union. 

La commuission de la legislation, de la justice, des affaues 
administratives et domäaniales propose: MM. Antonini, Bême, 
Junillon, Folycarpe, Razafindrakoto, Troisgros ; 

La commission de politique générale propose: MM. Amadon 
Ba, Ravmond Barbé, Bertrand, Boisdon, Bougenot, Charies- 
Cros, Michel Habib-Peloncle, Laurin, Odru, Rencurel, Roulleaux- 
Dugage, Ya Doutmbia ; 

La commission du règlement, des pétitions et des questions 
coustituthionnelles propose : MM. Bernier, Alfred Bour, Chastenet, 
Detraves, Dubois, Duinas, Guillabert, Georget, Guyard, Michalet, 
Georges Oudard, Thonn Ouk. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces condidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après Fexpiration d'un 
délai minhnum d'uré heure, 


oi Lun 
CANDIDATURES A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent de la commission des aflaires financières propose la 
candidature de M. Avinin pour représenter l'Assemblée de 
l'Union française au conseil d'administration du fonds commun 
de la recherche scientifique et techiique outre-mer. 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'arti- 
ele 27 du reglement, celle candidature doit être affichée pendant 
une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pendant ce 
délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins vingt 
membres de l'Assemblée, Les oppositions éventuelles devront 
m'être remises par écrit et seront affichées. Dans le cas d'oppo- 
sition, l'Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 

Il va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Avinin. 

J'ai recu une letlie par laquelle M. le président de la 
commission des affaires financières propose la candidature de 
M. Reverbori pour représenter l'Assemblée de l'Union française 
à la commission supérieure des caisses d'épargne. 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 27 du reglement, cette candidature doit être affichée 
pendant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, 
pendant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres de l'Assemblée, Les oppositions éventuelles 
devront m'ètre remises par éent et seront affichées. Dans le 
cas En, l'Assemblée procédera à un vote secret par 
SsCruun. 

Le va être procédé à l'affichage de la canditure de M. Rever- 
ri. 

J'ai recu une lettre par laquelle M. le président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
propose, pour représenter l'Assemblée de l'Union française au 
conseil de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer : 

, — la candidature de M. Dède, en qualité de membre titu- 
aire ; 

— les candidatures de MM. Chiarasini et Tba Zizen, en qualité 
de membres suppléants pour les territoires d'outre-mer ; 

— la candidature de M. Isautier, en qualité de membre sup- 
pléant pour les départements d'outre-mer. 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 27 du règlement, ces candidatures doivent être affichées 
pendant une heure. Elles seront considérées comme adoptées 
st, pendant ce délai, elles n'ont pas suscité l’opposilion d'au 
moins vingt membres de l'Assemblée, Les oppositions éven- 
tuelles devront m'être remises par écrit et seront affichées. 
Dans le cas d'opposition, l'Assemblée procédera à un vote 
secret par scrutin. 

Il va être procédé à l'affichage des candidatures. 


7 
CANDIDATURE A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 2 octobre dernier, l'Assem- 
blée, conformément au premier alinéa de l'article 7 du règle- 
ment, avait réservé au groupe d'Union française un siège de 
sen pense suppléant permanent à la commission d'instruc- 
ion. 

Le groupe d'Union française propose la candidature de 
M. Thonn Ouk. 
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conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
l'affichage de cette candiülature. | mi 
La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un 
delai minimum d'une heure. 

em 


PROPCSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


«it 


M. le président. J'ai élé saisi de propositions de molifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe d'Umon des gauches républicaines propose: 

M. Perier pour remplacer Mme Crémieux à la commission 
des affaires sociales; 

M. Perier pour remplacer M. Georget à la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnefles ; 

M. Perier pour remplacer M. Kaouza à la commission de 
comptabilité. 

le groupe socialiste propose: M. Le Coutaller pour rempla- 
cer M. Vivier à la commission de la défense de l'Union 
francaise. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 
um d'une heure. 


— 16 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance la discussion du rapport sur le projet 
de résolution portant prévision des erédils nécessaires au 
fonctionnement de l'Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1958 (N° 5, session 1957-1958). 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

L en est ainsi décidé. 


cd OU lé 


ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 
PESLEMENT CES RECZTTES ET DEPENSES DE L'EXCRCICE 1956 


Discussion d'un projet de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la diseussion du 
rapport sur le projet de résolution portant règlement des 
revcelles et dépenses de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1956. (N° 6, session 1957-1958). 

La parole est à M. le président de la commission de compta- 
bilité. 

M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de 
complabudité. Mesdames, mes-<ieurs, au nom de la commis- 
sion de comptabilité, j'ai l'honneur de vous présenter les 
comptes de l'exercice 1936, ainsi que le prévoit l'article 103 
du règlement de l'Assemblée de l'Union francaise. 

L'ensemble de la dotation pour l'exercice 1456 comporte : 

D'une part, les crédits ouverts par le décret n° 595-1689 du 
31 décembre 1955 par application de l'article 7 de la loi 
n° 55-1043 du 6 août 195 et de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
(Résolution de l'Assemblée nationale du 20 mars 1956), s'éle- 
Vant à 1.582.200.000 francs. 

D'autre part, le report par la résolution de l'Assemblée natio- 
hale du 20 mars 1956 de l'excédent de l'exercice 1954 et des 
exercices antérieurs, s'élevant à 83.347.147 francs. 

Le montant total de la dotation de l'exercice 1956 s'élève 
donc à la somme de 1.665.547.147 francs. 

Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier 
de l'Assemblée de l'Union française a remis à MM. les ques- 
teurs le compte des recettes et dépenses effectuées pendant 
l'exercice 1956. Nous avons pris connaissance de ce compte 
#insi que des pièces justiliant les payements. Après nous être 
assurés de sa parfaite concordance avec les résultats du compile 
administratif, nous vous proposons la libération du comptable 
pour les opérations accomplies pendant l'exercice 193. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à 
l'Assemblée d'adopter les conclusions du présent rapport en 
votant le projet de résolution dont M. le président vous don- 
hera lecture, (Applaudissements.) 

_ M. le président, Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion du projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 
« Art, 9, — Le compte des dépenses atministratives de 





l'Assemblée de lUmion française pour l'exercice 126 est 
arrete: 

«u En recettes: à la somme de un milliard six cent soixante. 
cinq milliuns cinq cent quaran'e-sept mille cent quarante-sept 
PE PE OR ET 1.600.045.117 F. 

« En dépenses: à la somme de un mil- 
liard cinq eent quatre-vingt-quatorze mil- 
hops cinq cent cinquante-six tmille cing 
COUR ON MMM css sat obecesetese vi 

« Excédent de crédit à virer à compte 
nouveau: soixante-dix millions neuf cent 
quatre-vingt-dix mille six cent trente-sept 
PRE rosier wait . 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'articie 2. 

« Art, 2, — Moyennant la produwetion par le twesorier de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1935 constatant les reports à 
compile nouveau du solde établi ci-dessus, les questeurs seront 
autorisés à donner quilus de sa gestion an trésorier de l'Asscin- 
biée de l'Union française pour l'exercice 1996. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'arlicle 2. 

(L'article 2, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demance la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution. 

(Le projet de résolution, mis aux voir, est adupté.) 


1.994.556.7910 F, 


—— a 


70.990.037 F. » 


on 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. RECLEMCNT DES 
RECETTES ET BEPCXSCS DIS BUDCETS ANNÈXES CE 
L'EXERVICE 1908 


Discussion d'un projet de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dm 
rapport sur le projet de résolution portant règlement des 
recettes et dépenses des budgets annexes de l'Assemblée de 
l'Union française pour l'excrcice 196 (n° 7, session 1957-1058), 

La parole est à M. ie président de la commission de compla- 
bilité. 

M. Cazelles, président el rapportour de la commission de 
complabillé. Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
vous présenter les comples annexes de l'exercice 1956, ainsi 
que le prévoient les articles 100 à 103 du reglement de l'Assem- 
blée de L'Union francaise 

Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier 
de l’Assemblée de l'Union française à remis à MM. les questeurs 
les comptes de rerettes et dépenses effectuées par les budgets 
annexes pendant l'exercice 196. 

Nous avons pris connaissance de ces comptes ainsi que des 
pivces justiñant des paverments. 

Apres nous étre assurés de leur parfaite concordance avec 
les comptes administratifs, nous vous proposons Ja libération 
des comptables pour les opéralions portant sur les budgets 
annexes pendant l'exercice 1956. 

En conséquence, nous avons l'houneur de demander à l'Assem- 
blée d'adopter les conclusions du présent rapport en votant 
le projet de résolution dont M. le président vous donnera lecture, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion du projet de résolution. 

(L'Assemblée, consuilée, d'cide de passer à la discussion du 
proict de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Ant, £, Le compte « Caisse des pensions des anciens 
conseillers, de leurs conjoints veufs et de leurs orphelins 
luineurs » est définitivement arrêté, pour l'exercice 1955: 

« En recelles, à la somme de deux cent douze mailions 
six cent vingt-huit Wiile quatre cent cinquante- 
OS M dating ass spas as id à 

« En dépenses, à la somme de cent soixante- 
qualoïze millions six cent soixante-quatorze 
luille quatre cent soixante-dix-huit francs.... 174.4 

« Solde en caisse à porter à compte nouveau 
exercice 1457: trente-sept millions neuf cent 
cinquante-trois mille neuf cent soixante-dix- 
OR OS SE PORN RER … 

Personne ne demande ja parole ?.…. 

Je mets aux voix L'article 4%, 

(L'article 17, nus aux voir, est adopté.) 


212,628.1:6 F. 


| — 
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L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art. 2. — Le compte « Fonds de steurité 
sociale des conseillers » est détinitivewient arrèté, pour l'exer- 
cice 1956: 

« En recettes, à la somme de vingt et un millions neuf cent 
un mille huit cent soixante-dix-sept francs.... 21.901.877 F. 

« kn dépenses, à la somme de dix-neuf mil- 

Lons cent quatre-vingt-cinq francs............. 19.000.185 F. 


« Solde en caisse à porter à compte nouveau 
exercice 1957: deux millions neuf cent un mille 
six cent quatre-vingt-douze francs ............ 2.901.692 F. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 3. — le compte des abonnements à la S. NX. C. F. 
est définitivement arrêté, pour l'exercice 1156: 

« En recettes, à la somme de trois millions six cent soixante 


mille sept cent quatre-vingt-un francs......... 3.660.781 F. 

« En depenses, à la somme de tros millions 
six cent cinquante-trois mulle quatre cent 
SR PT 3.653.406 F. 

« Solde en caisse à porter à compte nouveau 
exercice 157: sept mille trois cent quinze 
ones rene ETES TILL . 7.915 F. » 
\dopte ) 

« Art. 4. — Le compte des abonnements à a R. A. T. P. 


est deinmitivement arrèle pour l'exercice 1156: 
« En recettes, à la somme de: un million quatre cent vingt- 





huit mille cinq cent soixante-huit francs...... 1.423.508 F. 
« En dépenses, à la somme de: un million 
quatre cent vingt-cinq mille francs ........... . 1.425.000 F. 
« Solde en casse à porter à compte nouveau 
exercice 1957: trois mille cinq cent soixante- 
DONS MODES ..casososdse strate ados écosve 3.568 F. » 
— \dople.) 
« Art, 5. — Le compte « Caisse des pensions des anciens 


fonclionnures et agents, leurs conjoints veufs et orphelins 
mineurs » est définitivement arrété, pour l'exercice 1956: 

« En recettes, à la somme de: quatre-vingt-onze millions neuf 
cent trente-huit mille cent six francs... s.... 91.938.106 F. 

« En dépenses, à la somme de: quatre-vingt- 
deux mallions neuf cent quatre-vingt-cinq mile 
neuf cent quatre-vingt un franes............... 82.085.081 F. 


« Solde en caisse à porter à ee nouveau 
exercice 1957: huit millons neuf cent cin- 


quante-deux mille ceut vingt-cinq francs ...... 8.952.125 F. » 
— (Adopté.) 
« Art. 6. — Le compte « Fonds de sécurité sociale du person- 


nel » est définitivement arrèlé, pour l'exercice 1956 : 
« En recettes, à la somme de dix-sept millions neuf cent dix- 
sept mille trois cent soixante-‘reize frances...,. 17.917.973 F. 
« En dépenses, à la somme de treize miilions 
Cing Cent quarante-neuf mille cinq cent 
suixante-cinq francs 


13.519.505 F. 





« Solde en raisse à porter à compte nouveau 
exercice 1957: quatre millions trois cent 
soixante-sept mille huit cent huit francs... 
— | \dopté ) 


4.967.808 F. » 


« Art. 7. — Le compte de la « Caisse des buvettes » est déf- 
nilivement arrèté, pour l'exercice 19%: 

« En recettes, à la somme de deux millions cinq cent soixante- 
quatre mille deux cent soixante-seize francs... 2.504.276 F. 

« En depenses, à la somme de deux millions 


deux cent mille sept cent huit francs......... « 2.200.708 F. 





« Solde en caisse à porter à compte nou- 
veau exercice 1957: trois cent soixante-trois 
mille cinq cent soixante-huit francs........ .. 363.568 F. » 
— (Ado pt ) 


« Art. 8. — Le compte « Fonds d'aide au logement » est déf- 
nilivement arrèé pour l'exercice 1956 : 

« En recettes, à la somme de cinquante-cinq millions quatre 
cent quarante-huit mille huit cent quatre- 
vingt-deux francs........ssssssssssscsseueses . 

« En dépenses, à la somme de quarante mil- 
lions trois cent quatre mille cinq cents francs. 


55.418.882 F. 


40.304.500 F. 





« Solde en caisse, à porter à compte nou- 
veau exercice 1957: quinze millions cent qua- 
rante-quatre mille trois cent quatre-vingt- 
deux franes nn nn nn mme 


— (Ad »ple.) 


15.111.982 F. » 





« Art. 9. — Le compte « Fonds de réserve et de garantie du 
fonds d'aide au logement » est définitivement arrêté, pour 
l'exercice 1956 : ; | 

« En recettes, à la somme de sept millions huit cent quatre- 
vingt-douze mille sept cent cinquante francs. 7.892.750 F. 





« En dépenses, à......................... ... Néant. 

« Solde en caisse, à porter à compte nou- 
veau exercice 1957: sept millions huit cent 
quatre-vingt-douze mille sept eent cinquante à s 
fFANCS ...sosoososooses ss eSbeues séorsouss vs. 7.992.500 F. » 


— (Adopté. 

« Art. 40 — Moyennant la production par le trésorier de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1956, constatant les reports à 
compte nouveau des soldes établis ci-dessus pour les comptes 
énumérés aux articles précédents, les questeurs sont autorisés 
à donner au trésorier de l'Assemblée de l'Union française, pour 
les comptes annexes de j’exercice 1936, « Caisse des pensions 
de: anciens conseillers, de leurs conjoints veufs et orphelins 
mineurs », « Fonds de sécurité sociale des con:eillers », « Compte 
Société nationale des chemins de fer français », « Compte R. A. 
T. P. », « Caisse des pensions des anciens fonctionnaires et 
agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs », « Fonds 
de sécurité sociale du personnel », « Comple des buvettes », 
« Compte du fonds d'aide au logement », « Compte du fonds de 
réserve et de garantie du fonds d'aide au logement », quitus de 
sa gestion comme trésorier de l'Assemblée ». — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution, 

(Le projet de résolution, mis aux voir, est adopté.) 


+ 


DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 
SUR LE PLAN INTERAFRICAIN 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
proposition de MM. Le Brun kéris, Antonini, Sicé, Hazoumé, 
Pierre Cornet, tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
sur l'opportunité de développer la coopération internationale sur 
le plan interafricain (n°* 34 et 236, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
linancières. Mesdames, messieurs, en différentes occasions et 
à plusieurs reprises, notre Assemblée à eu à connaître de la 
structure et des activités de la commission de coopération tech- 
nique en Afrique au sud du Sahara: les abréviations « C. C. 
T. A. », pour être moins répandues que d’autres, ont peu à 
peu acquis droit de cité. Cependant, celle organisation s'est fait 
une règ'e de fonder sa réputation sur un travail concret plutôt 
que d'annoncer trop tôt des projet grandioses ou prématurés. 

La proposition tendant à appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'opportunité de développer la coopération internationale 
sur le plan interafricain, dont nos collègues MM. Le Brun Keris, 
Antonini, Sicé et Hazoumé ont pris l'initiative, s'inscrit, elie 
aussi, dans la ligne des travaux réalistes: sans se perdre dans 
des considérations secondaires, après avoir rapidement rappelé 
l'intérêt indéniable de la coopération technique, eile évoque 
les problèmes du financement de la C. C. T. A. Notre rapport 
sera done de portée plus limitée que certaines études pour- 
suivies dans l'Assemblée par des commissions qui se placent 
surtout sous l'angle technique. 

Avant la dernière guerre, la coopération internationale outre- 
mer se réalisait presque uniquement de facon bilatérale, Puis 
naquirent les commission régionales, dont la dernière créée 
fut la C. C. T. A.: le cadre géographique circonserit par Île 
20° parallèle Nord ju:qu'à la frontière Nord-Est de l'Afrique 
équatoriale française puis par les frontières Nord-Est et orien- 
tale de Lg équatoriale francaise, la frontière Nord-Est du 
Congo belge, la frontière Nord du Kenya et de l'Ouganda et la 
frontière orientale du Kenya jusqu’à l'Océan Indien, était plus 
restreint que celui des institu‘ions spécialisées, mais ses compé- 
tences étaient plus étendues et ses attributions plus larges. 

Au demeurant, la dernière recommandation vient de modi- 
fier la ligne Nord = comprend désormais, à l'Est, tout Je 
20 parallèle jusqu'à la mer Rouge, cette recommandation ayant 
été prise pour lever le dernier obstacle qui s'opposait à l'adhc- 
sion de l'Ethiopie. 

Entre 1%8 et 1950, se sont tenues des conférences techni- 
ques — ce qui souligne le caractère empirique de l'édification 
progressive des organismes chargés de promouvoir la coopéra- 
tion technique. 

A l'heure actuelle, la C. C. T. A. — née en juin 1950 — est un 
ensemble complexe, c'est une création lente qui, au fond, ne 
connait pas de brusques mutations. Outre les bureaux, des 
cumilés d'experts et des fonctionnaires de liaison, la commis- 
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sion, le conseil scientifique africain, qui est un organe impor- 
tant, le C. S. A., à Bukavu (Congo belge), la C. C. T. A. com- 
prend un secrétariat permanent à Londres qui était dirigé jus- 
qu'ici par un diplomate de carrière, M. Paul-Mare Henry, dont 
le titre était: « secrétaire général de la commission pour la 
coopération technique en Afrique du Sud du Sahara », le serré- 
tariat fonctionnaut comme secrétariat conjoint C. C, T. A./C. 
S. A. avec un double siège à Londres et en Afrique. 

Depuis l'élaboration de ce rapport, le transfert des pouvoirs 
a eu lieu à Londres au profit de M. Claude Cheysson, égale- 
ment diplomate de carrière. 

Les chevilles ouvrières de l'organisation sont les bureaux 
techniques et les comités techniques au nombre de 19. 

Parmi les bureaux techniques, nous citerons, dans l'ordre 
de leur création: 

— le bureau interafricain des cpizooties qui se trouve au 
kenva ; 

— le bureau interafricain permanent de la tsé-tsé et de la 
trypanosomiase, à Léopoldville, dirigé à la fois par un Belge 
et un Français. En 1908 un premier essai d'action conjointe 
entre les Gouvernements anglais, allemand et francais avait, 
sur ce plan-là, échoué. 

A côlé de la lutte contre les épidémies humaines on les 
maladies du bélail, troisième point important: là lutte contre 
la destruction des sols, lutte poursuivie par le bureau inter- 
africain des sols et de l'économie rurale, issu des recomman- 
dations de la conférence de Goma, qui s'occupe, à Paris, de 
l'économie rurale, des päturages, de l'alimentation en eau du 
bétail, autant de tâches qui lui ont été confiées à la demande 
de l'O. E, C. E. Le bureau interafricain des sols et de l'économie 
rurale, dirigé, à Paris, par M. Guilloteau, ingénieur en chef de 
l'agriculture de Ia France d'outre-mer, limite ses tiches à 
l'information, à la documentation et à l'établissement d'une 
bibliothèque et d'un fichier, à la publication d'une revue et 
d'un bulletin. 

Il coordonne l'action des comités régionaux des sols qui sont 
au noinbre de quatre {Afrique méridionale, occidentale, crien- 
tale, centrale). 

Autres bureaux: l'institut interafricain du travail, d'abord 
installé à Bamako, puis transféré à Brazzavilie, dirigé par un 
fonctionnaire du travail britannique; le service pédologique 
interafricain au Congo belge, qui, au lieu de se consacrer seu- 
lement à l'informaiion et aux liaisons, procède à des recherches 
à à ces travaux pratiques, ce qui est assez rare au sein de Ja 
n 6, 5; À, 

D'autres comités existent : l'habitat, la statistique, la nutrition, 
la géologie, les sciences humaines. En eflet, après plusieurs 
années de fonctionnement, il est apparn que la formuie du 
burean n'était pas nécessairement la seule possible pour résliser 
l'institutionnalisation de la coopération dans les différents 
domaines techniques. 

Notons encore qu un fonds interafricain de la recherche a été 
créé en 1953 pour favoriser les études générales, les recherches 
sur des problèmes appeiant une étude, selon des normes ron- 
nues, effectuées par grandes régions, par un personnel réduit 
spécialisé, enfin les recherches sur les problemes intéressant 
plusieurs pays, mais devant d'abord être éludiés dans une 
tégion donnée judicieusement délimitée. 

Toute cette organisation prend appui sur des bases extrtme- 
ment solides. Que la coopération internationale politique trouve 
des détracteurs, on peut à la fois le déplorer tout en l'expli- 
quant; que cette forme de coopération ne suscite point J'unani- 
mité, rien n'est moins surprenant en face de Ja disparité des 
résullats. La collaboration technique. elle. ne se heurte pas aux 
mêmes criliques ou aux mêmes appréciations subjectives. Com- 
bien de fois n'a-t-on pas affirmé que la maladie ne connait pas 
de frontière ? En Afrique, cette forme de travail en commun 
est plus nécessaire que partout ailleurs: dans Je cadre terri- 
torial de la C. €, T. A., entre la ligne détinie par le 20° paralièle 
et les limites Nord du Kenya, les frontières sont souvent absur- 
des, tirées à la longue vue ou au hasard des bivouacs, fré- 
quemiment sans aucun fondement géographique ou ethnique, 
Il est fondamentalement absurde de vouloir lutter contre le 
aludisme ou contre tel fléau spécifiquement africain en respec- 
ant des Limites artificielles que la nature ne respecte pas, ni 
dans sa malignité ni dans ses bienfaits, 

Si la coordination des mesures propres à endigner des fléaux 
endémiques représente une hypothèse extrême, on retrouve Ja 
justification d'opérations synchronistes dans des domaines si 
disparates qu'ils nons conduiraient à citer presque toutes les 
conférences organisées par la C. C. T. A. et elles sont très nom- 
breuses, Bornons-nous à en rappeler quelques-unes : conférence 
des débouchés du Tchad à Dschang en novembre 195%; confé- 
rence sur l’enseignement médical indigène et la coopération 
méilicale à Dakar en mai 1951; conférence interafricaine du tra- 
vail à Bamako en janvier 1953; conférence sur le bien-être rural 
à Lourenco-Marques en septembre 1953; conférence sur la con 
servalion des sols à Léopoldville en août 1951; conférence sur 
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l'enseignement à Tananarive en novembre 1954. Depuis quel- 
ques semaines, on assiste à une véritable floraison de confé- 
rences. Au début de septembre, ce fut la conférence interafri- 
caine du travail, à Lusaka, en Hhodésie du Nord: au début 
d'octobre, la conférence interafrieaine de statistiques; début 
octobre également, la conférence sur le bien-être rural, tenue 
À Bamako; et actueilement, la eonférence interafricaine de 
l'éducation, tenue dans l'Angola. 

Si l'objectif de la C. C. T. A. qui est « d'assurer la coopé- 
ration technique entre les territoires dont les gouvernements 
membres sont responsables en Af-ique au Sud du Sahara » est 
simpie, ses altributions, multiples, la conduisent à des tâches 
très diverses: elle s'occupe, notamment, de truiter de tout sujet 
concernant la coopération technique entre les gouvernements 
membres et leurs territoires dans le cad e de la compétence 
territoriale de la commission; de recommander aux gouverne 
ments membres toutes mesures tendant à la mise en œuvre 
de cette coopération; de convoquer des conférences techniques 
que les gouvernements memb es ont décidé de tenir: de econ- 
tôler, du point de vue général et du point de vue financier, 
l'activité des organismes placés sous son égide et de présenter 
aux gouvernements membres toutes recommandations y affé- 
rentes; de présenter des recommandations aux gouvernements 
membres en vue de la création de nouveaux organismes où la 
révision des dispositions existantes pour la coopération tech- 
nique, dans le cadre de la compétence territoriale de li com- 
mission; de présenter des recommandations aux gouvernements 
membres en vue de formuler des demandes conjointes d'aissis- 
tance technique aux organisations internationales; de pésenter 
des avis sur toutes questions concernant la coopération tech- 
nique que lui soumettront les gouvernements membres; et 
d'adm nistrer le fonds interafricain de la recherche auquel nous 
avons déjà fait allusion, et Ja fondation  interafricaine 
d'échanges de che”cheurs et de techniciens, 

Tout le complexe recouvert par: la commission de coopéra- 
tion technique en Afrique, au Sud du Sahara, est mserit, sur 
le plan juridique, dans la convention intergouvernementale 
signée à Londres, le 1 janvier 1954, lors de la ® session, et 

ue notre Assemblée à examinée au titre d'une demande d'avis 
dans un rapport de M. Oudard, rapport qui conserve toute son 
actualité, 

J'en arrive maintenant au problème purement financier, 

Le budget de la commission est alimenté par les contribn- 
tions des gouvernements membres, Ce budget est faible, envi- 
ron 70 millions en 1953, actuellement 130 millions; exactement, 
pour l'exercice en cours 132.875.000 livres sterling, chiffres sii- 
guliè-ement bas comparés à limmensité de la région et à la 
opulation. Evaluée à son prix de revient par tête d'habitant, 
a commission est, de loin, la plus économique des organisa 
tions régionales. 

Les postes de dépenses ne manquent pas. Tout d'abord le 
fonctionnement du secrélariat permanent à Londres, dirigé par 
un secrélaire général et un secrétaire général adjoint, qui est 
chargé de l'organisation des réunions de Ja commission au 
nombre de deux, à des dates, au demeurant Variables, une 
session ordinaire pléniere et une session spéciale qui ne se 
situe pas toujours, comme je l'ai indiqué dans mon rapport, 
en juin-juillet, mais, parfois, à la fin de Fannée. | 

Ce secrétariat permanent est également chargé de l'organi- 
sation des conférences, des liaisons avec les bureaux et les 
institutions internationales et la gestion du fonds de Ja 
recherche. 

Le fonds de la recherche peut recevoir des contributions de 
toute origine et de toute nature, y compris des fondations, 
est la tirelire qui recueille ce qui peut servir à améliorer la 
recherche. Parmi les projets conjointement envisagés par la 
C. C. T. A. et le C. S. A. figurent l'établissement d'un atlas cli- 
matologique africain, qui sera édité soit par une université 
sud-africaine, soit par l'Institut national de géographie de Par:s 
et la modernisation du livre du docteur Worthington: « La 
science et le développement de l'Afrique au Sud du Sahara », 
qui était à la fois trop exclusivement britannique et incomplet, 
uisque écartant les sciences humaines, les sciences nouvelles, 
Jans le cadre de la conférence des sciences humaines de 1955, 
le fonds financerait un projet d'études des migrations en Afri- 
que occidentale française, c'est-à-dire des migrations de l'Afri- 
que occidentale française vers la Gold Coûst et la Nigeria, ce 
financement étant, d'ailleurs, encore mal tixé, le €. N. RS. 
pouvant peut-être y participer. 

Autres postes de dépenses: le fonctionnement du ronsril 
scientitique africain qui se réunit une fois par an au moins; 
ce conseil est assisté d'un secrétariat permanent dirigé par un 
secrélaire général écientifique : les publications du €. $S. A., des 
bureaux et des comités, publications assez nombreuses: la 
fondation interafricaine d'échanges de chercheurs et de techni- 
ciens qui à pour objectif de favoriser les recherches et les 
siages de formation screntitique et te huigre, Les gouverne. 


ments apportent leur contribution à la fondation en à lanit 
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des failités dans leurs propres territoires ou par tous autres 
ovens susceptilées d'aider la fondaticn. Autrement dit, la 
participation des gouvernements peut se faire, comme dans le 


domaine de Ja commission, soit sous forme de crédit, soit sous 
forme d'aide en nature, Sous réserve de l'approbation de la 
CO. ©, T.°A., la fondation interafricaine peut accepter des con- 
Liäpulions des gouvernements non membres et d'autres res- 
sortit [h 


La qualité de la gestion de la €. C. T. A. dépend de la place 
qu'elle occupe parmi les rmmulliples organisations interna- 
Lionales, son rôle n'étant pas seulement d'organiser des confé- 
rences mais d'éviter la tenue de conférences indésirables ou 
tout au moins d'essaver d'éviter des doubles etmplois, Cer- 
laines annces, quatre conférences sociologiques étaient prévues 
en méme terups en Afrique: l'une organisée par la C. €. T, A., 
l'autre par VU, N. E. $. €, O., l'autre par l'O. M. S. et l'autre 
var l'O, LL T., sans faire état d'autres travaux. La C. C. T. A. 
“idée du Comité scientifique africain s'est efforcte de hiérar- 
chiser et de coordonner ces activités afin d'éviter un incroyable 
gaspillage d'énergie et d'argent, ; 

A l'usage, il est apparu que la tenue de grandes conférences 
jnterafrieaines avec la participation de quarante à quatre-vingt 
délégués n'etait pas nécessairement une méthode adéquate: 
pour lutter contre la mégalomanie et pour aboutir à d'utiles 
résullats à moindres frais on s'est arrêté à de simples réunions, 
SVinpostitins, Colloques où sessions, sonvent très scientifiques, 
citons par exemple le symposium sur l'hydrobiologie africaine 
uu la pêche marine. 

A l'égard des bureaux qui sont une autre forme d'activité de 
la Ü. ©. T. A., une évolulion s'est également esquissée, 

\u heu des bureaux permanents, divers autres montages 
furent mis en place, par exemp'e des comités d'experts se 
reunissant à intervalles réguliers pour échanger des informa- 
Lions et assurer des liaisons dans un domaine spécialisé, Ayant 
la possihililé de s'adapter plus étroitement aux caractères spé- 
cuiques des diverses régions de l'Afrique, par exemple, en 
tualivre de sol, ces bureaux préparent éventuellement la voie 
à l'établissement d'organismes permanents. 

Entin, d'autres formules moins onéreuses ont été utilisées, 
Lu fonctionnaire de liaison représentant la version économique 
d'un bureau, réduit à une personne, s'efforce de coordonner 
les arlicies dans son domaine par la liaison et la diffusion de 
quelques informations; une organisation « Dationale », autre 
formule, accomplit, aux frais du Gouvernement hôte, les tâches 
d'un bureau et d'un secrétariat, Par exemple, l'Union Sud- 
africaine est chargée du secrétariat du comité de: experts, le 
Louvernement francais assure le secrétariat et la linison dans 
le domaine du bien-être rural, 

Tout en se donnant une organisation qui revêt le caractère 
d'un arrangement intergouvernemental obéissant à la règle 
diplomatique de lunanimité, beaucoup pus que celui d'une 
convention où d'une institution au caractère juridique stricte- 
ment défini, la commission fonctionne d'une manicre souple, 
sans prétention excessive, me cherchant pas à dresser des plans 
théoriques dont il ne serait jamais sûr qu'ils soient jeoédiete- 
ment réalisables, Mais il n'est jamais inutile d'informer, de 
faire auvre de recherche objeclive et de rapprocher ou de 
comparer des points de vue sur des problèmes difficiles, La 
conference tenue à Bukavu en 1955 sur les sciences humaines 
a adopté des conclusions el des recommandations non régli- 
geables, Sans aboutir à des injonctions poailives qui eussent 
ecxcédé leur compétenre, les conférences de la C. C. T. A. ont 
eu le grand mértie de changçer le elimat des relations entre les 
territoires africains en instituant ces contacts durables et en 
fournissant des solutions qui, bien que non obligatoires et 
appliquées dans le cadre national, se sont inspirées de doctrines 
ConHHInC<, 

M. Maurice Dardeile. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Dardel’e, avec l'autorisation 
de l'oralteur. 

M. Maurice Dardelle. Il convient de rendre hommage, et je 
pense que l'Assemblce parlagera mon sentiment, au secrétariat 
géncral de la €. C. T, À. notamment à celui qui fut son ani- 
inateur, M. Marc-FPaul Henry que nous avons eu la bonne for- 
tune d'entendre récemment à la commission des affaires cultu- 
telles, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Quand le « dépliant » édité par la C. C. T. A. 
et le Comilé scientifique africain, au demeurant très bien pré- 
senté, porte que le budget de ces organismes est « alimenté par 
les contributions des gouvernements mertmbres », il schémetise 
singulicrement, Be l'ainénagement empirique de l'organisation 
il resulie certaines eomnlications qui anparaissent, par exempe, 
duns l'article 11 de la conveniion de j:nvier 1954. 

Je vais m'efforcer de vous donner quelques indications sur 
ces structures financeres en indiquant immédiatement que 
M. Murc-Paul HMoury, au que! mon exceïent collègue M. Dardei.e 





vient de faire allusion, va s'efforcer dans le prochain comité 
budgétaire d'apporter des simplifications. 

Ont un statut autonome et disposent d'un budget alimenté 
par les six gouvernements, suivant des pourcentages différents 
selon les cas: le bureau des sols et de l’économie rurale, à 
Paris: le bureau permanent pour la tsé-tsé et la trypanoso- 
Imiase, à Léopoldville; le bureau interafricain des épizooties, 
au Kenya; l'institut interafricain du travail, à Brazzaville; le 
correspondant scientifique pour la géologie, à Prétoria; le 
comité interafricain des sciences humaines, à Paris; le comité 
interafricain de l'habitat, à Prétoria. 

La répartition des coûts du secrétariat C. C. T. A. et C. S. A. 
est également différente, selon les pays. 

Les autres organismes, par exemple le service pédologique 
interafricain, le comité interafricain des statistiques, le centre 
interafricain d'information et de liaison sur le bien-être rural, 
fonctionnent conjointement avec des services nationaux béné- 
volement pour l'organisation et vivent ainsi de la bienveillance 
des gouvernements d'accueil. Une contribution peu impor- 
tante est prévue pour défrayer partiellement l'Afrique du Sud 
des dépenses de déplacement du secrétaire du comité de 
l'habitat. 

Certaines activités nouvelles sont en projet: 

Pour les sciences humaines: le centre de documentation 
d'anthropologie physique africaine; le centre scientifique pour 
le rassemblement des tests d'aptitude; le centre de documen- 
tation et de diffusion pour les études historiques en Afrique, 
au Sud du Sahara, et la collaboration en matière d'archives 
de ces différents centres. 

Pour les études du milieu naturel: la cooptration en projet 
en matière d'écologie humaine; des groupes de travail sur la 
protection de la faune et de la flore: la commission phytosa- 
p md, et un col'oque sur l’hydrobiologie et la pêche en caux 
ouces, 

En matière de population, c'est un colloque conjoint C. G. 
T. A./C. S. A. sur Îles statistiques démographiques et sanitaires ; 
et un projet d'étude des migrations en Gold Coast et en 
Afrique occidentale francaise. 

En matière d'économie, c'est le bureau interafricain d'infor- 
mation économique et la conférence sur la mécanisation de 
l'agriculture. 

En matière de santé, ce sont les réseaux de corresrondants 
dans ce domaine. 

En matière d'enseignements et de culture, ce sont des fonc- 
tionnaires de liaison dans le domaine de l’enseignement; et des 
réunions des spécialistes en matiere pe oem 

Pour l'action sociale, ce sont des conférences sur le traite- 
ment des délinquants. 

Les deux dernières conférences créées sont la commission 
phytosanitaire, qui fonctionne à Londres, et le comité interafri- 
cain sur la mécanisation de l'agriculture, qui fonctionne égale- 
ment en Grande-Bretagne, à Silsoe. 

Quoi qu'il en soit, pour s'en tenir à ce qui existe, les 
dépenses totales (frais de bureaux et organisations de confé- 
rences) sont de l’ordre de 150 millions 1.0n compris les contri- 
butions en nature des gouvernements membres. Grosso modo, 
le coût des organismes varie entre 7 et 13 millions; le bureau 
interafricain des sols et de l'économie rurale, l'un des plus 
oncreux, s'inscrit pour 17 millions, dont 30 p. 100 à la charge 
de la France. 

Jusqu'ici, chaque organisation a ses règles propres de répar- 
tition de dépenses. Certaines tendances se dégagent cependant 
de la comparaison de divers pourcentages : la Grande-Bretagne 
et la France sont les plus forts cotisants, suivis de très près par 
la Belgique. 

D'autre part, l'origine des contributions qui se sont substi- 
tuées à des recettes irrégulières ne répond pas à des règles 
rt le secrétariat de C. C. T. A. est financé par des contri- 
utions métropolitaines pour tous les gouvernements Inembres, 
à l'exception de la mL 6 qui impute sa part au budget du 
Congo belge. IL en est de mème pour le budget du conseil 
scientifique (dans le cas de la Grande-Bretagne, les contributions 
sont imputées sur le fonds intercolonial pour le développement 
et pour le bien-être). 

Les contributions françaises à ces divers organismes sont 
réglées sur le budget du ministre des affaires étrangères, 
sous le titre: « Subventions aux organismes internationaux ». 
Elles sont faibles en valeur absolue et en valeur relative, si 
on les compare aux contributions accordées à d'autres orga- 
nismes internationaux : quelques millions en face de centaines 
de millions. 

Le rapport déjà cité de notre collègne Georges Oudard faisait 
élat de cette disparité, qui demeure. Pour le budget voté de 
1956, la participation française à des dépenses internationales 
s'établit ainsi: 

0, N. U., 94.505.000 franes: U. N. E. S. C. O., 195.300.000 
francs; organisation de l'alimentation et de l'agriculture, 
155.058.000 francs; organisation mondiale de la santé, 210 mil- 
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lions de francs: organisetion météorologique mondiale, 74 mii- 
liuns de francs; fonds international de secours à l'enfance, 
175 millions de francs; assistance technique des Nations 
Unies, 207.628.000 francs; conumission de l'Afrique du Sud, 
21.188.009 francs; conseil supérieur des Caraibes, 18 millions 
971.000 francs. 

Pour l'exercice 1956, la participation française à la coopéra- 
tion technique africaine avait été fixée à 23 millions de franes. 

En 1957, l'état ds contributions dues pour l'année telles 
qu'elles sont Hg arr par le comité budgétaire du C. C. T. A./ 
{. S. A. sont libeilées en livres, comportent un total de 
422 millions pour: le bureau interafricain de la conservation 
et de l'utilisation des sols à Paris: le bureau permanent inter- 
africain pour la tsé-tsé et la trypanosomiase: le bureau inter- 
africain des épizooties; l'institut interafricain du travail: le 
secrétariat conjoint de la C. C. T. A. à Londres; la géolog'e; 
la confection d'un atlas; Je phytlo-sanitaire; les sciences 
sociales; les conférences techniques. 

les quote-parts de chaque gouvernement varient et, comme 
nous l'avons précédemment souligné, l'organisation est variable 
pour chaque pays; les pourcentages globaux sont: 18 p. 100 
Belgique ; 6 p. 100 Royaume-Uni; 12 p. 100 Portugal; 16 p. 40h) 
Afrique du Sud; 25 p. 100 Congo belge et pour la France 
23 p. 100. 

Le secrélaire permanent de la commission espère que l’aug- 
mentation des dépenses de la C. C. T. A., augmentation pro- 
venant du développement des projets conjoints et de l’appli- 
calion de certains plans, sera couverte par les participations 
des nouveaux membres: le Ghana. le Liberia et le Soudan. 

Le rapporteur devant le prochain comité budgétaire qui se 
tiendra le 24 novembre, M. Maïrc-Paul Henry, proposera une 
simplification, c'est-à-dire un taux égal pour tous les orga- 
nismes et pour un certain nombre de membres, ceux-ci divi- 
sés en deux grandes catégories: pour les membres juniors, 
c'est-à-dire la fédération des deux Rhodésies et du Kenya, 
Je Ghana, le Liberia et le Soudan, un taux qui sera faible, de 
G p. 100 environ, et un taux supérieur de 18 p. 100 ou de 
20 p. 100 pour les membres seniors, comme l'Angleterre, la 
Belgique et, évidemment, la France. et un taux intermédiaire 
pour certains pays comme le Portugal. 

Les moyens de la C. C. T. A. sont done limités et les plans 
difficiles à dresser, alors que certains objectifs concrets, tels 
que Ja confection d'un atlas ou l'étude d'un programme de 
vaccin contre la trypanosomiase, sont des objectifs souhai- 
tables. 

A notre sens, les activités de la C. C. T. A. mtritent d'être 
encourigées, toutefois à une doubh'e condition: la première est 
que ces activités ne connaissent pas une trop grande dis- 
persion qui, eu égard à l'instrument, ne pourrait que conduire 
à des déhoires, à des créations sur le papier sans effet pra- 
tique. IL faut bien reconnaitre que, mème lorsqu'on essaie — 
ce qui est mon cs — de défendre avec chaleur cet orga- 
nisine, On à parfois l'impression qu'il touche un peu à tout. 

La seconde condilion est au moins aussi importante que la 
première : les activités de la C. C. T. A. doivent prendre réelle- 
ent appui sur le milieu africain. 

En tenant compte de ces principes directeurs, nous verrions, 

pour notre part, orienter volontiers les efforts de la C. C. T. A. 
dans deux directions: tout d'abord vers le prolongement de 
J« coopération annoncée en septembre 1953 à Lourenco Mar- 
ques dans la matière primordiale du bien-être rural étudiée 
au sein du service des affaires sociales du ministère de la 
France d'outre-mer. J'ai indiqué dañs mon rapport que, dans 
les prochaines sessions de la C. C. T. A., le problème du 
fonclionnement du centre interafricain d'information et de liai- 
son sur le bien-être rural ne pouvait pas ne pas se poser. 
Ce problème s'est posé puisque, au début d'octobre, des réu- 
nions importantes se sont tenues à Tananarive. Une conférence 
sur le bien-être rural a été présidée par un haut fonctionnaire 
du tministere de la France d'outre-mer et cette conférence grou- 
pait des représentants de la France et des principaux terri- 
loires: de la Grande-Bretagne, du Tanganivka, du Kenva, du 
Portugal, de l'Ouganda, de la Belgique, de l'Union sud-africaine, 
de la Fédération et du Ghana. Dans les premières années à 
venir, on peut espérer qu'un budget annuel de 5 millions pour- 
rait êlre prévu, dont un quart se trouverait à la charge du 
budget français, de facon à pouvoir amorcer le fonctionnement 
de l'information sur le bien-être rural. 
. Dans les préparatifs du budget de 1958, le chiffre de 23 mil- 
lions, que je vous ai cité tout à l'heure, doit être vraisem- 
blablement rehaussé. IL est question de 30 millions qui cou- 
vriraient à Ja fois l'augmentation assez générale des dépen- 
ses, les plans conjoints et le renforcement de cette infor- 
malion en matière de bien-être rural. Ce sont là des consé- 
me “pr assez directes des conclusions de la douzième session 
e la commission qui s'est tenue récemment, au cours de 
ceile année, à Lisbonne. 





Seconde orientation de la commission: la formation d'experts 
africains qui permettrait d'asscoir la coopération sur une hase 
plus ferme que la seule solidarité intergouvernementale et de 
Iendre cette coopération plus réelle. 

Si le départ a pu être donné au niveau des gouvernements 
et par des experts européens, l'évolution conduit à susciter 
un relais par des techniciens locaux dont il faut chercher à 
multiplier " nombre et à accroître la compétence. I est bien 
certain que l'institution n'atteindrait pas son but si, par exem- 
ple, les délégations étaient composées d'une majorité de fone- 
tionnaires métropolitains, ce qui à pu également être constaté 
pour certaines manifestations organisées par d'autres organi- 
sations internationales. 

Il m'a été cité l'exemple, dans le cadre de l'U. N. E. $. €. O., 
de bibliothécaires en Afrique où la majorité des représentants 
et des participants étaient des bibliothécaires venant d'Europe. 

Compte tenu de ces observations, dont je vous prie d'exeuser 
la longueur, votre commission des affaires financières vous 
propose d'adopter la ne pee dans le texte dont M. le prési- 
dent vous donnera le:ture, ou dans un texte prévoyant en 
tous les cas, la couverture intégrale de la contribution de la 
France à la C. C. T. A. par un crédit budgétaire suffisant, afin 
que l'Union française puisse honorer des engagements qui ont 
paru valables à votre rapporteur. (Applaudissements à droite, 
au centre et sur quelques bancs à qauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Léger. 

M. Marcel Léger. Mesdames, messieurs, à l'occasion de ce 
débat, et tout en m'associant aux conclusions présentes dans 
l'exposé des motifs de la proposition en discussion, je voudrais 
qu'il me soit permis d'attirer, sur un point particulier, votre 
attention bienveillante. 

Oui, mes chers collègues, il faut, sur le plan inlerafricain, 
développer la coopération internationale et je suis entierement 
d'accord avec léminent rapporteur de la commission des 
affaires financières lorsqu'il déclare que cette proposition s'ins- 
crit dans le cadre des travaux réalistes. 

Au demeurant, l'énumération des actnités nouvelles que, 
dans le vaste secteur de recherches, que constituent les 
sciences humaines, la commission de coopération technique en 
Afrique a, nous assure-t-on, en projet, est là pour laltester. 

Cependant, combien j'aurais aimé, quant à moi, qu'à côté 
des études d'anthropologie physique et du rassemblement des 
tests d'aptitude, une place ait été réservée à l'élude des 
régions ethniques. (Très bien! très Lien!) 

Au moment où des transformations considérables dans l'or- 
dre politique s'accomplissent en Afrique, ne vous sermble-t:1l 
pas, mesdames, messieurs, que nous ayons besoin de mieux 
connaître quelles lignes de clivage humain existent entre les 
territoires, et de savoir si, à ce point de vue, il ne convien- 
draiz pas de revoir quelques limites territoriales, étant mwtenu 
que l'économie de surface appelle, sur un autre plan, la 
solidarité des régions considérées ? 

En effet, cercles, circonscriptions, régions, provinces, subdi- 
visions nous viennent d'une époque où n'avait pas encore pris 
forme la notion du groupe humain, riche de personnalité 
propre, et dont la chance est peut-être de présenter des Waits 
qui le distinguent de ses voisins, 

Les gouvernements et les assemblées territoriales vont faire 
passer dans les faits les dispositions légales qui recomiman- 
dent notamment de eréer des collectivités locales rurales, 

C'est le moment de revoir, le cas échéant, les limiles de 
chaque entité territoriale qui les constituera. Après, il sera 
trop terd et nous aurons laissé s'affirmer des imbrications psy- 
chologiques qui nuiront à l'existence des coltectivités Jocales. 

Pour ma part, j'inchine à croire que des recherches en 
ce domaine, menctes avec le concours de nos partenaires afri- 
cains, serviraient directement l'homme de gouvernement, 

De même, l'examen du « fait urbain », afin de discerner si 
un tempérament, un caractère, particuliers à chaque ville du 
continent noir, sont susceptibles de se dégager du « melling 
pot » qu'est, en fait, tout ceutre urbain, im'apparait comme 
pouvant être aussi fort utile. 

En effet, si l'existence de ce phénomène qu'ont maintes fois 
observé tous ceux qui, tels Iles membres de l'institut havrais 
de sociologie économique et de psychologie des peuples, s'in- 
téressent à ces études se trouvait confirmée par l'enquête, nous 
aurions déjà le sentiment que les effets du déracinement — 
très exactement de la détribalisation — pourraient être contre- 
bPalancés. 

J'ajouterai qu’en fonction de Ja certitude acquise, un pro- 
gramime pratique d'action pourrait être alors dressé, ce Gui, 
au regard du devenir africain, peut présenter quelque intérêt, 

Telle est très simplement, mes chers colleguers, l'observation 
que je désirais presenter. Elle rejoint relles qu'à déjà trés judi- 
cieusement faites m9 collègue et ami, M. Pierre Cornct, dans 


} son rapport, 
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Aussi, en terminant, permettez moi de formuler un sou- 
hait: celui que, dans leur ensemble, les autwités respon- 
sables du fonctionnement de la C. C. T. A. aient à cœur de 
les examiner, (Applaudssements au centre et à droite.) 

M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Le Brun Kéris. 

M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
vous comprendrez certainement que je sois ému en montant 
aujourd'hui à celle trébune, Parmi les cosignataires — e€et 
c'est la premiere signature d'ailleurs que j'ai recueillie — à 
y avait celle de notre éminent collègue le général Sicé, Je me 
vois encore, il n'y à, hélas! pas si longtemps, sollicitant cette 
signature, I était tout en haut de ces travées, là, au dernier 
rang, contre le mur, et discutant de cette question avec Jui. 
LH élu plus qualitié qu'aucun autre pour en parier; il a pré- 
sidé la délégauon francaise dans un ceriain nombre de conté- 
rences, dans celles qui trailuient de li santé et dans celles 
qui traitaient de Falimentation. 

Vous comprendrez done que j'évoque aujourd'hui le souvenir 
de ce collègue que, tous, nous esihimions parce qu'il était plus 
qu'aucun autre esbimalbde, J'aurais manqué à un devoir, étant 
le premier signalaire de cette proposition, en ne lui rendant 
pas hommage devant vous et en votre nom à tous. (Apydau- 
dissements au centre, à droite et à gauche.) 

Mais à quoi tend la proposition que nous avons à notre ordre 
du jour ? ille tend essentiellement, puisque la France fait 
parle de cette organsation, dont on vous a indiqué la valeur 
techoique, à ce que nous N'y tigurions pas en parents pauvres, 

Je suis, pour tua part, fort sensible, dans la période actmelle, 
à la nécessité de faire des économies; mais 1 y à des économies 
que nous navons pas tomours le droit de faire. Rien n'est 
plus dangereux, pour une grande pinssanee, que d'apparaître 
selon un rang qui n'est pas le sien, que de purañre lésiner, 

Sans me référer pour autant aux exemples étrangers, Je cite- 
rai cependant les Anglais. Hs sont parfois très parc:monieux de 
leurs deniers, mais n'hésitent jamais devant cette sorte de 
dépense, alors que nous, qui avons une certaine tendance an 
gaspillage dans les affaires internes, nous avons également 
trop sonvent tendance à oublier ces sortes de dépenses, pour- 
tant rentabies an point de vue de l'imtérèt national, et à les 
minimiser, ce qi nous met en situation défavorable vis-à-vis 
de nos armis anglais, 

Voili pourquoi mes collègnes et moi-même avons voulu atti- 
rer votre allenhon et celle du Gouvernement sur la mécessité 
d'une contribution française à lintérieur d'une organisation 
qui, encore une fois, à fait ses preuves, afin que la représenta- 
lion francaise y soit assurée dignement. (Très Wen! trés bien!) 

Certes, des hommes éminents — et j'évoquais à linstant la 
mémoire de notre collègue M. le général Sicé — de hauts 
fonctionnaires devront continner à participer à notre déléga- 
tion, Mais il serait indispensable qu'à l'avenir, H y ait, une 
représentation africaine beaucoup ses importante à l'intérteur 
de la délégation française, et ceci pour deux raisons. 

La première est que presque toujours les activités dont on 
traitera désormais aux conférences de la C. €. T. A. sont de la 
compétence des conseils de gouvernement, Dés lors, Îles 
recommandations adoptees intéresseront directement les conseils 
de gouvernement de chacun des territoires, C'est dire — et 
cest un vou que JjJ'adresse an Gouvernement qui, on le 
comprend d'ailleurs à la date d'aujourd'hui, n'est pas repré- 
senté dei — que désormais, à Fintérieur de la délégation fran- 
quse, 1 y ait une représentation équitable et suffisante de nos 
territoires d'outre-mer étant donné que les activités de Ja 
C. €. T, A. se trouvent coïncider à peu près exactement avec 
ce qui, sur le plan interne, est je domaine des consetls de 
gouvernement, 

La seconde raison est qu'il est souhaitable que cette orga- 
nisation couvre Fensemble des pays africains, car on n'a pas 
encore pu ouvrir d'écoles à l'usage de la monche tsé-tsé pour 
Int apprendre à lire les poteaux frontière, M est évident qu'une 
lutte contre la trvpanosomiase — pour prendre cet exemple et 
je pourrais prendre n'importe lequel — exige absolument que 
l'action soit poursuivie à l'échelle du continent entier — tout 
au moins pour les parties du continent où ce mal sévit. 
Si auatre où cinq des membres des qays avant des responsahi- 
lités en Afrique participent à une telle lutte et qu'il y ait un 
sixième pays restant en dehors de l'action entreprise par les 
cinq autres pays, ceux-ci risquent d'étre paralysés parce que 
des fovers d'infection suhsisteront. 

C'est pourquoi, en particulier, je souhaite ardemment que le 
Chana et je crois qu'il est question qu'il y entre — fasse 
désormais et rapidement partie de cette organisation... 

M. Georges Cudard. Mon cher collegue, me permettez-vous 
d'apporter une précision ? 

M. Le Brun Kéris. Je vous en prie. 

M. le président. La parule est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l'orateur, 





M. Georges Oudard. Je puis vous affirmer qu'à l'heure actuelle 
le Ghana en fart partie. 

M. Le Brun Kéris. C'est done qu'il vient d'y adhérer fort 
récemment et je vous remercie vivement de cetle précision. 

#l. Maurice Frédet. Puis-je, à mon tour, mon cher collègue, 
vous demander une ee 7 

M. Le Brun Kéris. Volontiers ! 

M. le président. La parole est à M. Frédet, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 

M. Maurice Frédet. Le Libéria en fait-il partie ? 

M. Le Brun Kéris. Non, pas encore, mais il en est question. 
Maintenant que le Ghana y a adhéré, nous pouvons avoir le 
ferme espoir que le Liberia va y entrer. 

M. Maurice Frédet. lrécisément! Vous disiez tout à l'heure 
qu'il est indispensable que tous les territoires africains fassent 
partie de celte organisation, car, autrement, il pourrait y avoir 
des fuites au point de vue sanitaire, et c'est particulièrement 
lé cas pour le Libéria. 

M. Le Brun Kéris. C'est parfaitement exact, mon cher eol- 
lègue. C'est pourquoi il est indispensable que le Libéria adhère 
à celte organisation. 

IL est évident que nous serons dans une position infiniment 
meilleure, pour attirer les autres territoires d'Afrique, le jour 
où notre délégation aura pris la physionomie qui doit être la 
sienne, avec upe représentation équitable de nos pays d'outre- 
mer, à côté des techniciens, qu'il ne s'agit pas de supprumner 
loin de là, puisque ce sont des conférences techniques — il 
est indispensable que les territoires, comme tels, soient repre- 
sentés, 

Telles sont, mes chers collègues, les observations extrème- 
ment simples que je voulais apporter à l'appui de cette pro- 
position. 

Par ailleurs, vous me permettrez de remercier notre ceol- 
lègue, M. Cornet, pour son rapport magistral et si complet. 

Je voulais simplement vous présenter ces deux vœux: trams- 
formation de notre délégation et augmentation des cerédiis 
alloués à la C. C. T. A. (Applaudissements au centre, à gauche 
el sur divers bancs à droite.) 

M, le président. Quelqu'un dermande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.. 

M. Egretaud. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe commuuiste 
tient tout d'abord à déclarer qu'il ne partage ni l'optimisime, 
ni l'enthousiasme du rapporteur à l'égard de la €. C. T. A. 
li n'est pas question pour nous de mettre en cause le prinéipe 
légitime d'une coopération internationale sur le p'an scienti- 
tique, mais sous le prétexte commode et habituel de la techni- 
cité, on se garde d'évoquer la véritable orientalion générale de 
cet organisme. Nous avons déjà eu l'occasion de voter contre 
des propositions favorables à la €. C. T. A. et à son activité, 
car il s'agit d'un organisme dont la composition, la structure, 
les fondements illustrent à l'évidence la survivance.… 

Un conseiller au centre. de l'esprit colonishste! (Sourires 
au centre, à droite et à gauche.) 

M. Egretaud. de l'esprit colonial et même, comme un 
collègue tent à le préciser, de l'esprit colomialiste — € est bien 
notre avis, en effet — tendant à ignorer l'évolution des pro- 
blèmes africains et, plus particuhèrement, les revendications 
des peuples de ce continent à la gestion de leurs propres 
atlaires dans tous les domaines, ainsi que les premiers succès 
qu'ils ont déjà remportés dans relle vore. 

Cet organisme groupe en eflet, selon ses propres statuts 
que je cite, « les gouvernements ayant des responsabilités en 
Afrique en vue de rechercher la solution des problèmes tech- 
niques communs aux terriloires situés en Afrique au sud du 
Sahara ». 

La proposition qui nous est présentée tend à renforcer le rôle 
de la €. C. T. A. et on ne tient aucun compte de certains faits 
nouveaux, comme s'il n'existait pas de conseils de gouverne- 
ment dans les territoires qui nous intéressent plus particulié- 
rement, alors que les domaines où s'étend — du moins pour 
ce qua est officiel et public — la compétence de la C. C. T. A. 
relèvent, en vertu mème d'une lo<adre dont cependant les 
timidités sont bien connues, de la responsabilité de ces conseils 
de gouvernement, C'est par exemple le cas de certaines ques- 
tions comme les épizooties, les sols, l'économie rurale, le bien- 
ètre rural, le travail, les sciences humaines, la santé, l'habitat, 
l'action sociale, etc. 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
celle proposition, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

la discussion gencrale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposilion. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Attendu l'intérêt d'un large concours aux aclvilés de la 
C G L.2, 

« Invite le Gouvernement à compléter le crédit de 23 millions 

révu au chapitre 42/31 (Affaires étrangères, participation de la 
td à des dépenses internationales), de facon à couvrir la 
contribution française à ja C. C. T. A. s'élevant à 24 mill ons 0) 
el de prévoir Je financement, dans le cadre du ministère de la 
France d'outre-mer, d'un bureau de liaison (service des affaires 
sociales) plus spécialement orenté vers le probléme primor- 
dial de l'information sur le bien-être rural, de facon que, dans 
l'un et l’autre cas, les engagements soient tenus: 

« Et préconise l'octroi de contributions dépassant le simple 
cadre des frais de fonctionnement et suffisantes pour assurer 
la réalisation de plans conjoints orientés vers des objectifs 
concrets, » 

Je vais mettre aux voix celle propos.tion… 

M. La Gravière. Le groupe du mouvement républicain popu- 
luire demande un scrutin, monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin pré- 
sentce par M. La Gravière, au nom du groupe du mouvement 
7 porulaire. 

Æ scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre de votants 


Majorité absolue ...........cocsoscscosss 08 


Pour l'adoption .......... 123 
Contre ....…. cofrssseusess LS 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
EXTENSION DU DECRET DU 1°: MARS 1957 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt-quatre 
conseillers de l'Union française dont la présence a elé cons- 
tatée par appel nominal ont demandé la discussion d'urgence 
de la proposition (n° 11, session 1927-1958) de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique 
africain. demandant au Gouvernement d'élendre aux étudiants 
des territoires d'outre-mer les dispositions du décret du 1° mars 
1957 prolongeant Jusqu'à vingt-six ans l'âge | mite des citoyens 
français mu<uimans d'Algérie pour concourir en vue de leur 
admission à l'école polytechnique. 

Le délai d'afiichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur Ja 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Amadou Ba, l’un des auteurs de Ja demande 
de discussion d'urgence. 

_M. Amadou Ba. Mes chers amis, le rassemblement démocra- 
tique africain a déposé cette proposition pour demander au 
Gouvernement d'étendre aux territoires d'outre-mer les dispo- 
sitions du décret du 1* mars 1957 prolongeant jusqu'à vingt-six 
ans l’âge limite des citoyens français musulmans d'Algérie pour 
concourir en vue de leur admission à l'école polytechnique. 

Vous savez, mes chers collègues, qu'actuellement nous avons 
des institutions nouvelles dans les territoires; il nous manque 
beaucoüp de cadres, et d'autre part nos enfants n'allant à l'école 
qu'à partir de sept ou huit ans, il est très difficile de constituer 
les cadres d'avenir, S'il y a eu des fautes, on n'en peut rele- 
ver contre eux. Puisqu'un décret du ministre de Ja défense 
nationale autorise à prolonger jusqu'à vingt-six ans Ja limite 
d'âge des ressortissants pour concourir à l'école polytechnique, 
nous désirons simplement voir étendre ce décret aux territoires 
d'outre-mer. 

… Tels sont, mes chers collègues, les motifs qui nous ont con- 
duits à vous demander votre bienveillante adhésion, (Applau- 
dissements.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

La commission a-t-elle des observations à présenter ? 

M. Jacques Chastenet, président de la commission des affaires 
Culturelles et des civilisations d'outre-mer. La commission des 
affaires culturelles ne fait pas d’objection à Ja demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba; elle indi- 
que seulement à l'Assemblée qu'elle est saisie d'une prop-xition 
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de Mme Lefaucheux, ayant un objet voisin mais plus étendu. 
Elle est en état de rapporter celle proposilion et son Inlention 
était de demander à la conférence des présidents que la discus- 
sion en séance publique vint mardi prochain, Je suggire donc 
qu'on joigne les deux propositions, la commission étant en état 
> rapporter la proposition de M. Amadou Ba en même temps 
que celle de Mme Lefaucheux, cette discussion pouvant venir, 
comme je le disais, mardi prochain, sous réserve de l'accor 
de la conférence des présidents. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler F'As-emblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de ceile proposition. 

A quel moment la commission est me-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?.… 

M. le président de la commission. A la séance de mardi pro- 
chain, si la conférence des présidents le veut bien. 

M. le président. M. le président de la commission propose la 
date du mardi 19 novembre, la discussion de ki proposition 
de M. Ba étant jointe à celle de la proposition — n° 312, session 
1955-1955 — préseniée par Mme Leiaucheux. 

M. le président de la commission. Sous réserve j'v insiste 
— de l'adoption de cette procédure par la conférence des pré- 
sidents. 

M. le président. Bien entendu. 

M. Jean-Bertrand Audu. Je demande la paroie, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Audu. 

M. Jean-Bertrand Audu. Je regrette que ces dispositions n'aient 
pas été envisagées tout à l'heure; lorsqu'on à évoqué le prin- 
cipe de la discussion d'urgence, on aurait pu en même 
temps demander Ja jonction de cette affaire avec celle de 
Mme Lefaucheux, 

M. le président. C'est chose faite maintenant, mais il fallait 
discuter sur le principe de l'urgence avant de statuer sur la 
jonction, et la date de discussion est fixée à mardi prochain, 
sous réserve de l'accord de la conftrence des présidents. 


= 1 — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
CREATION D'UNE COMMISSION DES ANCIENS COMBATTANTS 


Déciaration de l'urgence d'une proposition de résolution; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Vingt-quatre conseillers de l’Union française 
dont la présence a été constatée par appel nominal ont demandé 
la discussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 15, 
session 1957-195S) de M. Amadou Ba et des membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain, tendant à inviter l'As- 
semblée de l'Union française à créer en son sein une commis- 
sion des anciens combattants, militaires de carrière retraités et 
victimes de la guerre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'aftichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
dermande de discussion d'urgence. 

La paro'e est à M. Amadou Ba, l'un des auteurs de ja demande 
de discussion d'urgence. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, le rassemblement démo- 
cratique africain a deposé cette proposition de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemblée de l'Union francaise à créer en son 
sein une commission des anciens combattants, militaires de car- 
rière retraités et victimes de la guerre de la France d'outre-mer. 
Vous êtes, je le sais, au courant de la situation lamentable des 
anciens combattants de l’Union française qui se retirent dans 
leur village ignorant leurs droits, et qui restent nombreux dans 
l'oubli. La République française a beaucoup fait, étant donné 
qu'à maintes reprises des missions de recensement des anciens 
combattants ont été désignées à travers l'Union française, Mais 
vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que dans les Assem- 
blées parlementaires fonctionne une commission des anciens 
combattants, Nous vous demandons en conséquence de créer 
au sein de cette Assemblée une commission des anciens combat- 
tants qui déchargerait, d’une part, la commission des affaires 
sociales, et d'autre part la commission de la défense de l'Union 
française: on créerait ainsi une commisison snécifique s'occu- 
pant des intérêts des anciens combattants de l'Union francaise, 
(Applaudissements.) 

M. le président Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.. 
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La commission a-t-ælle des observations à présenter ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 

L'Assemblée, consultée, déclare T'urgence.) 

M. le président, la discussion d'urgence est décidée, 

A quel morment la comamission eslume-t-cllk pouver rréscute” 
Sul rapport ? 

M. Rosonteld, président de ln commission du rèaleement, des 
pélunms et des quesions constilatomnelles, Monsieur le pré- 
sident, imesdaines, messieurs, la commission n'est pas interve- 
nue, cotnine 11 convient, dans la discussion du principe de 
l'urgence. Vous avez décidé, mes chers collègues, que cette 
discussion viendrait à une date qne nous allons fixer. Je me 
permetltrai cependant de vous demander de mous laisser un 
délai d'au tmoius trois semaines. Pour autant que je sache, 
nous he sonumes actuellement saisis ni de propoesilions, mi 
de demandes d'avis concernant des anciens combattants 
sur lesqmelles il devrait être statué d'urgence, D'autre part, la 
cominission des affatres sociales s'occupait jusqu'à présent de 
ces queshon, qu'elle à presentement le temps d'examiner. 

En outre, la proposition qui vient de nous être présentée 
concerne l'orgarmsation générale de nos travaux, Nous avons 
deja un grand nombre de commmrissions: dans quelle mesure 
estal nulle d'en créer une nouvelle ? Peut-être alors v aurait-il 
beu d'en supprimer tune autre car je me crois pas qu'en l'état 
ictuel de nos travaux un aussi grand nombre de commissions 
sut nécessaire, 

Pour ces raisons, et afin de permettre à tous les groupes 
d'examiner la question avant que la commission me s'en Sai- 
ssse et ne laborde en toute sérénité, je demande qme la 
discussion d'urgence soit fixée au mardi ©: décembre, (Applau- 
dissements à qauche et sur d'ocrs bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La commission propose la date du mardi 
8 décernbre 

M. Ba. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ga. Je répondrai simplement à M. le président de la 
conmmission du réglement que si nous avons eu souci de 
domander l'urgence, c'est en raison de l'acuilé du problème. 
Nous connaissons de surt des anciens combattants grâce à 
l'office des anciens combattants: nous savons les affaires qui 
sont présentement en instance devant lui et nous vous disons 
que l'Assemblée de Flmion française est la plus compétente 
jour régler le sort de ces anciens combattants de l'Union fran- 
Case 

L'esl pourquoi ;e vous demande, mon cher collègue, de pro- 
poser à TAssemblée une date de discussion n'excédant pas 
deux semaines. 

M. le président. La paruke est à M. Rosenfeld. 

M. le président de la commission. Je comprends très bien 
les arguwenuts de motre collégne M, Ba, lmais je lui rappelle 
qu'aucune proposition, ni demande d'avis n'est r. $ pour 
le moment, concernant les anciens combattants, Alors, même 
si nous décidions aujourd'hui de créer cette commission, la 
situat.ou des anciens combattants ne serait pas améliorée, parce 
que cette commission n'aurait pas de bases de travail. 

Je vous propose d'étudier la questian très sérieusement. Je 
ne suis personnellement pas opposé à la création de cette com- 
Mission, inäis je ne voudrais pas — et c'est je crois le souci 
de l'Assemblée unanime — surcharger notre Assemblée d’orga- 
nisines HDOUVEAUX Sahs en Supprimer un, Nous pourrions alors 
examiner à nouveau la distribution de nos travaux déjà répartis 
entre une quinzaine de commissions. Si nous en ajoutons une 
seizième on pourra, demain, demander la création d’une com- 
mission du travail, peut-être d'une commission de la santé. 
Or, nous aurions peut-être imtérêt à grouper certaines questions 
et à les faire examiner par une seule comruission dont la com- 
petence serañt précisée. 

Bref, il s'agit d'organiser sérieusement nos travaux et je suis 
persuadé, mon cher collègue, que pour mme semaine vous me 
nous chercherez pas de difficultés, d'autant plus — et je le 
regrette — que vous m'avez pour le moment æucume proposi- 
ton à nons sonmmettre et que mous ne sommes saisis d'aucune 
demande d'avis. Le délai de trois semaines que demande la 
commission nous permettra de prendre une décision en 
connaissance de cause. 

Voilà pourquoi je maintiens ma proposition tendant à fixer 
an 3 décembre la date de la discussion que je demande à M. Ba 
de hien vouloir accepter. La procédure d'urgence a l'avantage 
— et c'est pourgnoi je n'y suis pas opposé — d'obliger ka com- 
mission imiéressée à rapporter à wne date déterminée, alors 
que la procédure normale permet toujours d'essaver de retar- 
der la discussion de l'affaire. Si nous décidons aujourd'hui, 
l'urgence étant acawise, de fixer la discussion au 3 décembre, 
nos collègues auront toute satisfaction. 

M. de Gouyon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Gouvon. 


ASSEMBLEF DE L'UMON FRANCAISE 








—e 


— SEANCE DU 142 NOVEMBRE 1957 





M. de Gouyon. Je me permettrai d'appuver les arguments 
pertinents développés par M. le président Rosenfeld. Plusieurs 
commissions som en t'intéressées à ce problème. A tort ou 
à raison, la conumiss‘on de la défense de :’Union francaise reruit 
souvent des lettres d'anciens combattants. Le problème duit 
être étudié sérieusement. Que voulens-nous tous ? Abeutir à 
la création d'un organisme réellement efficace; nous ne Ssam- 
mes pas à huit jours prés: mieux vaut faire un travail sérieux 
et le faire moins rapidement que le faire vite et qu'il soit 
médiocre. Toutes les commissions itéressées devraient, me 
semble-t-il. se réunir pour étudier ce problème et le délai de 
trois semaines À - par La commission du règlement me 
parait le délai minimum pour étudier la question à fond. 

Je demande que la commission de la défense de l'Union 
francaise soit saisie pour avis. 

M. te président. 1! n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Deroux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Deroux. 

M, Deroux. Sans préjuger la décision de la commission des 
afluires sociales, je ne pense pas que l’Assemblée puisse créer 
une autre sous-commission à cette commission qui n'est, pour 
l'heure, saisie d'aucune affaire concernant les anciens commbat- 
tants. 

J'appuie done la déclaration de M. le président de la com- 
mission du règlement. 

M. Ba. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. Mes chers collègues, je suis entièrement d'accord 
avee vous, mais si vous voulez que cette Assemblée vive il 
faut lui donner des éléments de travail. 

M. Lucien Juniblon. Des éléments sérieux ! 

M. Ba. car les anciens combattants ne sont pas recensés; 
ils sont dans leurs cases, sans pension. S'est-on jamais penchs 
sur leur sort ? (Mouvements divers et protestations sur divers 
bancs.) 

M. Jean Guiter, La commission de la défense l'a fait maintes 
fois. 

M. Ba. Vous dites que cette question est du ressort de cer- 
taines commissions. Mais ce que je vous demande c'est la 
création d'une commission spéciique des anciens combattants. 

M. le président. Nous n'en sommes qu'à la fixation de la date 
et mon à la discussion au fond. 1% 

M. Ba. J'accepte la date proposée, mais je vous demande 
de retenir l'idée de la création d'une commission d'anciens 
combattants. 

M. Lucien Junillon. Non ! 

M. Jean Guiter. Nous verrons, mous verrons. 

M. le président. La commission propose la date du mardi 
3 décembre. 1 K 

Je mets aux voix celle praposilion. , ’ 

(L'Assemblée, consullée, [ire au mardi 3 décembre la date 
de la discussion.) 


ORCANI!SATION DU MARCHE DES COR?S GRAS 
FLUIDES ALIMENTAIRES 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président, Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française, dant la présence à été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la 
ag (n° 25, session 1957-445%) de MM. Saïdou Djerma- 
ove, Mavaki et des mermbres du groupe du mouvement socia- 
liste africain, tendant à inviter de Gouvernement à modifier 
le décret n° 54-1136 du 13 novermbre 1954 relatif à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Saidou Dyermakoye, l'un des auteurs de 
la demande de discussion d'urgenec. 

M. Saidou Djermakoye. Mes chers collègues, la crise a ralenti, 
à bien des égards, les activités nationales et des problèmes 
dont la solution appelle une certaine urgence, ont été laissés 
en suspens. Parmi ceux-ci il en est qui touchent à la santé 
économique de l'ensemble français et qui auraiemt dù être 
réglés depuis la rentrée parlementaire. De leur solution dépend 
la rentalnlité de l'année économique à venir. 

Ainsi, le décret du 13 novembre 194 relatif à l'organisation 
du marché des corps gras a4-il été l'objet de demandes de 
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modifications de la part de plusieurs de nos terrdoires. En 
effet, des mesures devant harmoniser l'évolution des besomis 
de l'ensemble français en Mhule d'arachide par l'augmentat on 
du contingent garanti devraient être prises depuis longtemps. 
tais, pour les raisons indiquées plus haut, rien n'a pu encore 
ètre fait. 

Notre politique économique eonsisle à ne pas laisser drainer 
notre production des corps gras vers les territoires étrangers. 
Ur, læ Meevia brilannique vient d'ouvrir depuis le 17 novembre 
la campagne d’arachides et il serait dommage que la produc- 
tion du Niger abaudonuät la zone franc au profit de la zone 
sterling. Dans la zone franc, au Niger par exemple, sans con- 
naitre le prix €. A. F., l'ouverture de la campagne a élé fixée 
au 8 novembre. Il parait done nécessaire, pour qu'elle se 
déroule dans de bonnes conditions, que lon connaisse les 
décisions que le Gouvernement compte prendre en ce qui 
concerne le contingent garanti et Ja fixation du prix ©. A. F. 
Ces décisions comporteront nécessairement des modifications 
à l'article 10 du décret du 13 novembre 1954, et c'est pour ces 
raisons que nous avons pensé ulile de soumeilre à vos déli- 
berations la proposition déposée sur le burean de notre Assem- 
bre en vous priant d'en accepter la discussion d'urgence. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'urgence ?.… 

Li commission des affaires économiques a-t-eïle des observa- 
tions à présenter ? 

M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques. La commission est favorable, étant donné Ics 
circonstances, à la discussion d'urgence de cette proposition. 

M. Jean Guiter, vice-président de la commission de l'agrieult- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guiter. 

M. le vice-président de la commission de l'agriculture. La 
commission de Fagriculture demande, en toute hypothèse, que 
cette affaire lui soit renvoyée pour avis. Lors des précédentes 
délibérations sur l'organisation du marché des corps gras, 
avait toujours été entendu que la commission des affaires éco- 
nouiques serait saisie au fond et que la commission de l'agri- 
culture serait saisie pour avis; j'étais moi-même rapporteur 

our avis de la commission de l'agriculture. Or, sans aborder 
ke fond, je veux simplement faire remarqner à l'Assemblée 
que la proposition présentée par notre auri M. Saïdou Pjer- 
makoye modifie complètement les proportions qui avaient été 
fixées en 1%54 pour les huiles d'arachides — les huiles d'outre- 
mer, par conséquent — et les huiles métropolitaines — les 
huiles d'olive, qui intéressent à la fois le Midi de la France et 
l'Afrique du Nord. 

En conséquence, toutes les proportions fixées précédemment 
seraient révisées si Ja 26 ra de M. Saïdeu Djermakuve 
était adoptée et il y a done lieu d'examiner la question à fond, 
de voir s'il n'y aurait pas lieu d'introduire une modification 
pour les huiles métropolitaines. 

De toute manière, je ne suis pas opposé à l'urgence parce 
jm je comprends l'intérêt de la proposition déposée mas Je 
demande néanmoins que la comnmssion de l’agriculture puisse 
être appelée, dans un délai raisonnable, à donner un avis 
parfaitement documenté sur ce problème. 

M. le président. La commission de l'agriwulture demande 
à être saisie pour avis. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

H en est ainsi décidé. 

Je consulte maintenant l'Assemblée sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence. 

(E'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du 4 alinéa de l’article 62 du règtement : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une pre- 
mière délibération peut s'insfituer sur un rapport verbal, qui 
devra être présenté dans un délai maximum de truis heures, 
le texte du projet. de la propositior où proposition de ré<o- 
lution devant obligatoirement étre, au préalable, distrilrs », 

La proposition à été distribuée sous ke ne 25. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
sai rapport ? 

M. le président de la commission. La commission des :ffii- 
res économiques pourrait se réunir immédiatement, Si el'e 
pouvait conelure dès aujourd'iwi, si nous élions en mesure 
de fournir dès maintenant des éléments de discussia à Ja 
commission de Fagrieulture saisie pour avis et si non: avions 
la possibilité de faire connaître à nos collègues notre eapport 
dans la journée de demain, la discussion pourrait étre fixée 
à la séance publique de jeudi prochain, c'est-à-dire an 
14 novembre. 





M. le vice-président de la ccmmission de l'agriculture. ia 
commission de l'agriculture he voit que des avamiages à cette 
j' wédure. Elle doit se géunir normalement jeudh "matin, 1 
ui sera très facne d'ajouter à son ordre du jour de revu 
l'étude du rapport de la commussion des affaires 60m, 
de muruère à pouvoir donner <on avis à FAssemh'ee jeudi 
apres-nudi, «1 fel est le désir de eclle-ci. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition aux proiposili ns 


convordantes des deux commissions srses ? 


M. le président de la commission. Il est Len entend qe 
ceile question serat 1aserde en priorité, en lute de l'ordre 
du Jour de la séance de J' ui. 

M. de Gouyon. Je demande la paro!e. 

M. le président. la poroe est à M. de Gouvon. 

M. de Couyon. La conférence des présidents avait décidé 
de faire figurer en second à Foeure du jour de jeudi, leva 
imen d'une question à laquelle est intéressée la commission 
de la défense. Il est unporlaut que cetre que<tion vienne jeudi, 
au début de la séance, ear 1 s'agt d'une question budgètuire : 
ur. les budgets vent éire présentés très prochainement, 1 
m'importe peu que la question rapportée par la commission dr s 
affaires économiques passe avant, mais je veux être evrtait 
que ce ne sera pas au detrment de l'afflure que j'évoque, 
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M. le président, Vous sommes saisis de deux propositions: la 
comiLIssSIon des affaues économiques demie que la discus- 
sion d'urgence sur l'organisation du marché des Corps gras 
vienne en tête de lordre du jour et M. de Gouvon que l'af- 
faire rapportée par la commission de la defense, relahive à la 
fabricañon d'avions, soit inserite en secorule position de cet 
ordre dn jour, propositions qui ne sont pas opposées, 

Je consulte don: l'Assemblée <ur ces propositions, 

(L'Assemblée, consullée, adopte ‘05 propositions.) 


DZPCT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. le président de l'Assembhe 
nailonale une demande d'avis sur la proposition de lui de 
M. Douala, député, tenant à créer, pour la region admministra- 
re de Bamileke, chef-hen Dsekang, une quatrieme eimconser ip 
tion électorale, dans L'Etat sous tutelle du Cameroun (n° 5670) 

La demande d'avis sera imprimée <ous le n° %3, d's'ribuce et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à !a commission de poli- 
we generale, (Assentiment.) 

‘ai reçu de M. le president de l'Assemblée nationale ure 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Douala, député, 
tendant à interdwe le cumul des mandats à F'issemblée na tro 
nale française et à l'Assemblée législative de l'Etat sous tutelle 
du Cancroum (A. N. n° 5672). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 34, distribuée 
et, S11 n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
polilique générale, (Assentiment.) 


sex RS 
DEPCT DE P0OFOSITIONS 


A. le président. J'ui recu de M. Georges Monnet el des mem- 
bres des groupes de FE. G. MR. et du R. D. A. une proposilion 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer les erédits destinés à faciliter les 
investissements outre-mer, conformément au décret du 10 dé. 
cembre 1956. 

La proposition sera imprimée sous le n° 95, distribute et, 
SU nv à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M Georges Monnet et des membres ‘es gronr 4 
de FU. G. R. et du R. D. À. une proposition tendant à dermander 
au Gonvernement de mettre à h disposition des pavs et des 
terriloires d'outre-mer les crédits nécessaires pour meter à be 
une politique effective d'assistance technique rurale, 

La proposition sera impritnee sous le n° 36, distribuée 61, 
Si ny à pas d'opposition, renvovée à Ja comm n des 
affaires financicres (Assext, ment.) 

J'ai recu de MM. Bernier, Puval et des membhes du oronre 
sorialiste S. F. L O. et apparentés, une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer les conditions d'applieition 
et les modalités d'adaptation le l'article 1 za dn cnde 0 
travail dans les départements de la Guadeloupe, de la Guiunr, 
de Ja Martinique et de Ja Réunion, en vue de garont % 
travailleurs sala iés de ces départements Je verse: { un 
_— minimum imterprofessonnel auquel is ont 163 leu 
roil. 
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La proposition sera imprimée sous le n° 37, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
afluires suciales, (Assent ment.) 

J'ai recu de MM. Bernier, Duval et des membres du groupe 
Soclalisté S, k, LE ©, et apparentés une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces- 
saires pour étendre aux départements de la Guadeloupe, de 
Ja Guvane, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions 
de La loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, 

La proposition sera imprimée sous le n° 38, distribuée et, 
S'il my à pas d'opprsilion, renvoyée à Ja commission des 
üfluires sociales, (Assentiment.) 





ss 
NOMINATIONS A UNE INTERCOMMSSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à lintercommis- 
sion chatgée de l'étude du rôle de l'Assemblée de j'Union 
francaise dans la structure de l'Union, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame membres de cette intercommis- 
Sluri : 

MM. Antonini, Amadou Ba, Raymond PBarbé, Bème, Bernier, 
Pertrand, Boisdun, Bougenot, Alfred Bour, Charles-Cros, Chas- 
tenet, Detraves, Dubois, Dumas, Georget, Guillabert, Guyard, 
Michel Habib-Delonele, Junilon, Laurin, Michalet, Odru, Georges 
Oudard, Polyearpe, HRazafindrakoto, Rencurel, Roul!lcaux - 
Dugage, Thonn Ouk, Troisgros, Ya Doumbia. 


ce DE 
ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 
Mominations de membres. 


M. le président. Conformément à l'article 25 du règlement, 
le nom du candidat proposé par la commission des affaires 
financières pour représenter l'Assemblée de l'Union française 
au sein du conseil d'administration du fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer à été affiché. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposilion, 

En conséquence, cetle candidature est considérée comme 
adoptée, 

Je proclame M. Avinin, membre du conseil d'administration 
du fonds commun de la reche che scientitique et technique 
outre-mer, 

Conformément à l'article 27 du règlement, le nom du can- 
didat proposé par la commission des affaires financières, Dour 
représenter l'Assemblée de l'Union française au sein de la 
Commission supérieu e des caisses d'épargne a été affiché. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, cetle candidature est considérée comme 
adoptée, 

Je proclame M, Reverbori, membre de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne. 

Conformément à l'article 27 du règlement, les noms des 
candidats proposés pur la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications pour représenter l'Assemblée de 
l'Union française au Conseil de surveillance de la caisse cen- 
tale de la France d'outre-mer, ont été affichés, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition, 

En conscquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées, 

Je proclame: M. Dède, membre titulaire: MM. Ch'arasini et 
Jha Zizen, membres suppléants pou” les territoires d'outre-mer ; 
M. Isaulier, membre suppléant pour les départements d'outre- 
ier, 


= 7 
NOMINATION A UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 25 du règlement, 
NW a été procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
nl 10m, 

Le deiai réglementaire est expiré. 











Je n'ai recu aucune opposition. k 

En conséquence, je proctame: membre suppléant permanent 
de la commission d'instruction (article 7 du règlement, 
1° alinéa) : M. Thonn Ouk. 


_— 2% — 
MODIFICATIOXS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 21 du règlement, 
il a été procédé à l'aflichage de candidatures à des coimmis- 
sions, 

Le delai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la cuminission des affares sociales, M. Perier 
en remplacement de Mme Cremieux; membre de la commission 
du réglement, des pétitions et des questions constitutionneiles, 
M. Perier en remplacement de M. Georget; membre de Ja com- 
mission de comptabilité, M. Perier en remplacement de 
M. Kaouza, membre de la commission de la défense de l'Union 
française, M. Le Coutaller en remplacement de M. Vivier. 


— 29 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prisidents propose à l'As- 
semblee de tenir sa prochaine séance publique: jeudi 1% no- 
vermbre, à 15 heures 30. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

La pioposihion de la conference des présidents est adoptée. 

D'autre part, compte tenu, à la fuis, des décis:ons que vient 
de prendre l'Assemblée et des propositions de la conférence 
des présidents, voici quel serait l'ordre du jour de cette 
seance : 

Jeudi 15 novembre 1957, à quinze heures trente, stance publi- 
que : 
le Discussion d'urgence de la proposition de MM. Saïdou 
Djermakoye, Mayaki et des membres du groupe du mouve- 
ment socialiste africain, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à 
l'organisation d'1 marché des corps gras fluides alimentaires. 

(N° 25, session 1957-1958, commission des affaires économi- 

ues. — Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
ma chasses, des pêches et des forêls.) 

2° Discussion de la propostion de M. de Gouyon tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir la cadence prévue pour 
la fabrication d'avions dits « d'outre-mer », 

(Nos 12 et 22, session 1957-1958, M. castex, rapporteur de la 
commission de la défense de l'Union française.) 

3° Suite de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à modifier les articles 
15 et 27 du règlement (n°* 4, session de septembre 1957, 2 et 
20, session 1957-1938, — M. Bernier, rapporteur de la commis- 
sion du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles) ; 

4° Discussion de la proposition de M. Blanchard de la Brosse 
et des membres de la délégation du Laos, tendant à inviter 
le Gouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une 
aide complémentaire destinée au développement social et éco- 
nomique du rovaume (n° 368, session 1956-1957, et 19, session 
1957-1958), — M, Robert Schmitt, rapporteur de la commission 
des affaires financières; et n° 24, session 1957-1958, avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
lions, M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de M. Frédet et des membres 
du groupe des républicains indépendants métropole outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits néces- 
saires à l'organisation des journées médicales de Dakar (n° 
401, session 1956-1957, et 17, session 1957-1958. — M. Frédet, 
rapporteur de la commission des affaires financières.) 

I n'v à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 





Réunion du mardi 12 novembre 1951. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
L'Assemblée de l'Union française à convoqué, pour le mardi 
{2 novembre 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupe S, : ENT 1 ; 

Celte conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les proposilions suivantes seront soumises à l'appro- 
baition de l'Assemblée. 

1. — Retirer de l’ordre du jour de la présente séanee : 

La discussion du rapport (n° 3, session 1957-1958) sur le pro- 
jet de résolution portant prévision des crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
ce LS (affaire précédemment inscrite au premier rang). 


IL. — Tenir sa prochaine séance publique : 
Jeudi 14 novembre 1957, à quinze heures trente. 
III. — la conférence des présidents propose, d’autre part, de 


fixer comme suit l'ordre du jour de cekte séance : 

a) Suite de la discussion de la proposition de résolution (n° 4, 
session de septembre 1957) on mé à moditier les articles 15 
et 27 du règlement ; 

b) Discussion de la proposition (n° 12, session 1957-1958) 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadenec pré- 
vue pour la fabrication d'avions dits d'outre-mer ; 

c) Discussion de la proposition (n° 368, session 1156-1957) ten- 
dant à inviter le Gouvernement franeais à accorder à l'Etat du 
Laos une aide complémentaire destinée au développement social 
et économique du Royaume ; 

d) biscussion de Ja proposilion (n° 401, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits néces- 
saires à l'organisation des journées médicales de Dakar. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition (n° 275, 


session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un institut africain (L A. F.) chargé de la mise en valeur de 
l'Afrique française dans le cadre d'une politique de prospérité 
commune entre tous les membres de FUnion française, en rem- 
placement de M Robert Schmitt. 


M. Roger Dusseauix à été nommé rapporteur de la propo- 
silion (n° 334, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à ne pas laisser compromettre le développement des 
productions d'oléagineux dans les territoires d'outre-mer par 
des mesures restrictives prises contre leurs débouchés dans la 
uétropole, en remplacement de M. Robert Schmitt, 





AFFAIRES SOCIALES 


Mlle Le Ber à été nommée rapporteur de la demande d'avis 
(n° 3, session de septembre 1957) sur un projet de décret 
portant réglementation de l'emploi des étrangers à Madagascar 
et dépendances. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Castex à été nommé rapporteur de la proposition (n° 12, 
session 19574958) tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir la cadence prévue pour la fabrication d'avions dits d’outre- 
er. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 411, session 1956-1957) sur un projet de décret relatif au 
livret de famille (état civil de droit commun) dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle-Calé- 
donie, des Etablissements francais de l'Océanie, de la Côte 
française des Somalis, des îles Saint-Pierre et Miquelon et des 
Comores, 





M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 2, session de septembre 1%57) sur un projet de décret don- 
nant compétence aux conseils du contentieux administratif 
dans les territoires d'outre-mer es juger les comptes des 
coinplables des collectivités et établissements publics, 





Pe 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DF L'ASSBMBLEF 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 42 NOVEMBRE 4957 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus” 
S'IL ce 6 à Eds 6 à Vs eo eve ..… 


u Art. 81. — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nes 232 M. Alfred Rour; 357 Mme BbouéTell; #5 M. Hazoumé ; 
40 M. Georges Rivnd. 
Affaires étrangères. 


Nes 343 M. Alfred Bour: #18 M. Alfred Bour; 28 M. Georges Riond: 
453 M. Louis Delinas; 493 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Affaires marocaines et tunisiennos. 
Nos 502 M. Georges Riond; 541 M. Paul Theelten; 3518 M. Jules 
Daber; 550 M. Paul Thee:ten. 
Affaires sociales. 
Ne 505 M. Pierre Cornet, 
Anciens comatiants et victimes de guerre. 


Nes 477 Mme EbouéTeil; 480 M. Dardelle: 523 M. Charlier: 
5% Mine Eboué-Tell. d 
Défense nationale et forces armées. 


Nos 527 M. Joseph Dumas; 551 M. Paul Theellen ; 560 M. Signoref, 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 550 M. Jules Daber. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nes 436 M. Alfred Bour: 43%6 M. Paul Theetien: 478 M. Paul 
Theetten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx ; 52? M. Theet- 
ten; 554 M. Junillon. 


Budget. 
Nos 593 M. Paul Theellen: 521 M. Paul Theetlen, 552 M. David 
Parnac. 
Agricuiture. 


No $81 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Reconstruction et logement. 
No 54 M. Jules Daber. 


France d'outre-mer. 


Nos #87 M. Le Brun Kéris; 525 Mme M.-H. Lefaucheux: 555 M. Jac- 
ques Rogué; 558 M. Raymond Barbé: 559 M, Raymond Barbé. 


intérieur. 


Nos i6l M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 169 Mme M.-n. 
Lefaucheux; 5% M. Georges Le Brun Kris, 


Justice. 
No 553 M. Junillon. 





AFFAIRES ETRANGERES 


561. — 12 novembre 1957, — M. de Couyon demande à M, le 
ministre des affaires étrangères de bien vouloiw lui préciser les condi- 
tions dans lesqueiles s’est effectué, le 22 octobre dernier, le trans 


fert par l'Espagne au Maroc de la zone espagnole du Maroc méri- 
dional. I désirerait savoir, en particulier, si ce transfert, dont les 
réscvreussions risquent d'être graves pour la sauvegarde de nos fun- 
tières du Sahara, est intervenu après accord où consultation du Gon- 
vernement français et, dans la négative, si celui-ci en a au moins 
été oificiellement informé. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRiITES 


LEFEXNSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


556. — M. Jacques Raphaël-Leygues demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) pour ques raisons son dépar- 
term vient de supprimer l'incorporation dans les équipages de la 


flotte de tous s recrutés en provenance de l'Univn française outre- 
mer et de Ja mélropoe. Le motif d'économie à échelon du minis- 
tère de la dilense naliona!'e ne pouvant pas éêlre invoqué à ce 
sujet, des recrues devant être en tout cas incorporées — à défaut 
de la marine dans l'une des deux autres armes, et aux mêmes 
f'a Le molf de meilleure utilisation des effeelifs au regard des 


événements d'Agérie ne desant pas non pus être avanvé, l'effit- 
cacité de nos bateaux de guerre en Afrique du Nord (caplure de 
l'Athos), de notre D, B. F. M. et de noire aéro-nava'e étant recon- 
nue partout et nécessilant des eflecli s esentieilement constitués 
de recrutés, effectifs qui sont, en ce moment, noloirement insuf- 
fisants, Cette amputation des réserves futures de l'armée de mer 
risque pourlant de desserrer dangereusement les :jiens humains 
tradilionne!s qui unissaient jusqu'à aujourd'hui la marine et l’Union 


francaise et qui ont permis si longlemps des contacts indispensables 
et fructueux entre le marin et le reste de la nation. (Question posée 
le 20 septembre 1551.) 

Réponse, — Il est exact que, pour des raisons budgétaires, le 


vo.ume des incorporations doit ètre réluit dans la marine, mais H 
reste entendu que les inserits maritimes délinilifts et cerlains iné- 
crits maritimes provisoires continueront à être versés dans cette 
armée: ainsi doivent Cire évités les inconvénients éignaits dans 
la présente question. Il convient en outre de noter que les ressour- 
ces offertes par les contingents actuels sont nettement inférieures à 
celles des années prévédentes et que la poursuite des opérations 
d'Algérie, sscurées en majeure parlie par l'armée de terre, néces- 
éile l'alfeclation dans celte armée du maximum d'eflecliis, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


557. Mme Lefaucheux a!lire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociaie sur le [ait suivant. Une jeune 
fille camerounaise, qui vient d'avoir un enfant, s'est vu refuser la 
prune à la première naissance, ainsi que la prime d'a!llai'ement, 
parce qu'elle n'est pas de nationalité française. Mme Lelaucheux 
dure savoir si celte décision est régulière et, dans l’affirmative, 
s'ils ne serait pas opportun d'étendre aux ressortissantes de toute 
d'Union francaise, qu'elles soient où non cilarennes de la Répu- 
blique, les bénéfices sociaux signaïés ci-dessus. (Question posée le 
21 septembre 1957.) 

Réponse, — En vertn de l'article 519 du code de la sécurité 
sociale, l'allocation de ma'ernité n'est effectivement accordée que 
si les en'ants naissent français on acquièrent la nationalité fran- 
Caise dans les trois mois de la naissance, Par contre, les primes 
d'allaitement prévues par l'assurance maternilé sont accordées dès 
lors que les conditions administratives d'ouverture des droits à 
cetle assurance sont satisfaites, que!le que soit la nationalité de la 
mère et de l'en'ant, L'article 219 du code de la sécurité sociale dis- 
pose que, pour avoir droit aux prestations de l'assurance maternité, 
l'assuré social doit justifier é&oit qu'il a occupé un emploi salarié où 
assimilé pendant au moins suixante heures au cours des trois mois 
précédant la da'e de la première constatation médicale de la gros- 
susse, soit qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire cons- 
taté pentant une durée équivalente au cours de ladite période; il 
doit ésaement être immatrienlé aux assurances sociales depuis 
au moins dix mois à !'a da'e présumée de l'accouchement. Les pri- 
mes d'allaitement sont payées sur constatation de l'allaitement 
malernel par un médecin, une consullation de nourrissons, unée 
sage-femme, une infirmière-visiteuse ou un dispensaire. Les primes 
ne peuvent être payées pour les mois n'ayant pas donné lieu à 
altestation. En tout état de cause, si les nom, prénoms, adresse, 
numéro d'immatriculation aux assurances sociales de l'intéressée 
m'élaient précisés, il serait procédé à une enquête sur la nature 
des difficultés qu'ele éprouve à oblenir le payement des primes 
d'allaitement. 








PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 12 novembre 1957, 


—— 


ANNEXE AU 


SZRUTIN (M' 2) 


Sur la proposition (ne 31, session 19%-1957) relative au déveioppement 
de la coonération internatronale sur le plan inter-africain. 


Nombre des voiants........ssssosocsossessssssse + #5 
Majorité absolue ,.,.......ssssuse css cousse . 68 
Pour l'adoplion ........00000. … 153 
CR ass ronmssocnvosossossosaet °. 


L'Assmmbiée de l'Union française a adopté, 





Ont voté pour: 














MM. 

Ahid;yu (Ahmadou), Dorange. Letourneau. 
Antmed ADbdallan. LUDO». Lhuitlier, 
André (Max). bumas Lo:te 
Anlonini bupuy (Marceau) Lounda. 
Aubert. busseauix Lucian. 
Audu (Jean Bertrand). | Mme Eboué-Tell. Mama. 
Avinin. Eschenbrenner, Marche. 
Ba Amadou Fadda. Marquet. 
bangoura. Fleury. Mayaki. 
Baudouin Foccart Menguy. 
Bazé (William). trédeL. Michalet. 
béme. Frey. Monnet (Georges). 
Benon Gay Morel. 
bentchicou. ueorget. Natali. 
Berthé,. Gervain. Ofléon. 
Bertrand. Gouyon (de). Oudard. 
Boisdon. Guirandou N'Diaye. |Perier. 
Bouravel, Guiter (Jean). Pialoux 
Bouda (François). Guy Polycarpe. 
Bougenot. Guyard. Ramus. 
bour (Alfred). Habib-Deloncle Randret<a 
Burkhardt. (M.chel), Raphaël-Levgues. 
Castex. Hazoumeé. Razatindrakoto. 
Céran-Jérusalemy. Héline. RencureL 
Charles. Iba Zizen. Res!'. 
Charlier. Isautier. Ribéra. 
Chastenet. Jacobson. Riond (Georges). 
Cheikh Sidya. Jacquier. Roger. 
Chiarasini. Karnil. Rogué. 
Cornet (Pierre). Kaouza. Roulleaux Dugage. 
Costes Kémajou | 
Coulibaly (Mamadou). | La Gravière. Sail Ibrahirna. 
Me Suzanne La Malène sarr ibrahima. 

Crémieux. (Christian de), Sarraut (Omer). 
Daber. Laurent-Eynac. Schleiter {Gabriel}. 
Dardelle. laurin. schmitt (Robert). 
Dartan. Mlle Le Ber. Schneider. 
David-Darnac. Le Brun Kéris Signoret. 
Dède. Mme Lefaurheux. Sylla 
Delmas (Louis). Legentilhomme. Troisgros. 
Deroux. Léger. Vignes. 
Djima Doumbaye. Léon. Viniger, 

Ont voté contre: 
MM. 
Barbe. Giovont. Odru. 
Boileau Lachenal. Parinaud. 
Egretaud. Mile Lafon. Thévenin. 
reix. Mignot Toujas. 
8e sont abstenus volontairement : 

MM. Courtois. Mme Emilienne 

Pegarra. Letraves. Moreau. 

Begat. Diallo. Reverbori. 

Belabed. Duval. Rosenfeld. 

Bernier. julien (Charles- Saïldou vjermakoye 

Bidet (André). Anaré). {Issoufou). 

Bocher Junillon. Schmitt (René). 

Cazelles Lakhdari Soppo Prso 

Charles-Cros Le Coutalier. Thomas (Jean-Marie). 

Chekkal Dano. Lévy (Roger). Vivier. 

Coquart. Mme Mairoux. M, Ya Doumbia, 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Lechanl. Theetten. 
Benamnor. Mitterrand. Thonn Ouk 
Bentounès. Moutlec. Mme la grincesse 
Boumendiel. Pheng Pingpeang Yukan- 
Khammao (Mme la | Rocaglia. thor. 

princesse) Sim Var, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Blanchard de La Brosse, Gorse, Montrat et Peretti. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Guillabert, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après véri- 
flcation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 





